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Servitudes d’UtilitØ Publique
affectant l’utilisation du sol

13061 MØzoargues

A3A3A3A3

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l’acte

Articles R.152-1 à 15 et Articles Article L152-7 à 12 du code ruralArticles R.152-1 à 15 et Articles Article L152-7 à 12 du code ruralArticles R.152-1 à 15 et Articles Article L152-7 à 12 du code ruralArticles R.152-1 à 15 et Articles Article L152-7 à 12 du code rural

Servitudes pouvant Œtre rendues applicables aux terrains riverains des canaux d’irrigation et Ømissaires d’assainissement des Servitudes pouvant Œtre rendues applicables aux terrains riverains des canaux d’irrigation et Ømissaires d’assainissement des Servitudes pouvant Œtre rendues applicables aux terrains riverains des canaux d’irrigation et Ømissaires d’assainissement des Servitudes pouvant Œtre rendues applicables aux terrains riverains des canaux d’irrigation et Ømissaires d’assainissement des 
terres.terres.terres.terres.

Description

A3/52/1381 Direction DØpartementale 
des Territoires et de la Mer 
Service Environnement

Canaux d’irrigation de MØzoargues Canaux d’irrigation de MØzoargues

EL2EL2EL2EL2

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l’acte

Servitudes en zones submersibles.Servitudes en zones submersibles.Servitudes en zones submersibles.Servitudes en zones submersibles.

Description

EL2/21/455 Service de la navigation 
Rhône-Saône

Zone submersible du Rhône DØcret du 3 
septembre 
1911

03/09/1911Cette servitude est dØfinie par la limite de la crue du Rhône du 31 
Mai 1856 conforme au plan joint au dØcret du 3 Septembre 1911 
dØfinissant les zones submersibles du Rhône.
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Servitudes d’UtilitØ Publique
affectant l’utilisation du sol

I3I3I3I3

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l’acte

InconnuInconnuInconnuInconnu

Servitudes relatives à l’Øtablissement des canalisations de transport et de distribution de gaz.Servitudes relatives à l’Øtablissement des canalisations de transport et de distribution de gaz.Servitudes relatives à l’Øtablissement des canalisations de transport et de distribution de gaz.Servitudes relatives à l’Øtablissement des canalisations de transport et de distribution de gaz.

Description

I3/15/2761 GRT GAZ - Pole 
Exploitation Rhône 
MØditerranØe

Canalisation ERIDAN de transport 
de gaz entre Saint Martin de Crau 
et St Avit

ArrŒtØ 
interprØfectoral
 du 27 octobre 
2014

27/10/2014Canalisation ERIDAN de transport de gaz entre Saint Martin de 
Crau et St Avit

Int1Int1Int1Int1

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l’acte

Article L2223-5 du Code GØnØral des CollectivitØs TerritorialesArticle L2223-5 du Code GØnØral des CollectivitØs TerritorialesArticle L2223-5 du Code GØnØral des CollectivitØs TerritorialesArticle L2223-5 du Code GØnØral des CollectivitØs Territoriales

Servitudes au voisinage des cimetiŁres.Servitudes au voisinage des cimetiŁres.Servitudes au voisinage des cimetiŁres.Servitudes au voisinage des cimetiŁres.

Description

Int1/8/1041 Anciennement:MinistŁre 
de l’IntØrieur - Direction 
GØnØrale des CollectivitØs 
Locales devenu: Le Maire, 
Code GØnØral des 
ColectivitØs Territoriales

CimetiŁre de MØzoargues DØcret du 7 
Mars 1808 
dont les 
dispositions 
sont reprises à 
l’article L.361-
4 du Code des 
Communes.

07/03/1808Protection autour du cimetiŁre
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Servitudes d’UtilitØ Publique
affectant l’utilisation du sol

PM1PM1PM1PM1

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l’acte

Servitudes rØsultant des plans de prØvention des risques naturels prØvisibles.Servitudes rØsultant des plans de prØvention des risques naturels prØvisibles.Servitudes rØsultant des plans de prØvention des risques naturels prØvisibles.Servitudes rØsultant des plans de prØvention des risques naturels prØvisibles.

Description

PM1/14/2871 Direction DØpartementale 
des Territoires et de la Mer 
des Bouches-du-Rhône - 
Service Urbanisme

Plan de PrØvention du Risque 
Inondation (inondation par 
dØbordement du Rhône)

ArrŒtØ 
prØfectoral du 
28 mars 2017

28/03/2017Plan de PrØvention du Risque Inondation (inondation par 
dØbordement du Rhône)

PT3PT3PT3PT3

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l’acte

Code des Postes et TØlØcommunications, articles L.46 à L.53 et D 408 à D 411Code des Postes et TØlØcommunications, articles L.46 à L.53 et D 408 à D 411Code des Postes et TØlØcommunications, articles L.46 à L.53 et D 408 à D 411Code des Postes et TØlØcommunications, articles L.46 à L.53 et D 408 à D 411

Servitudes relatives aux communications tØlØphoniques et tØlØgraphiques.Servitudes relatives aux communications tØlØphoniques et tØlØgraphiques.Servitudes relatives aux communications tØlØphoniques et tØlØgraphiques.Servitudes relatives aux communications tØlØphoniques et tØlØgraphiques.

Description

PT3/5/2156 France-TØlØcom RØseau des lignes de 
tØlØcommunications

RØseau global des lignes de tØlØcommunications du dØpartement. 
Code des Postes et TØlØcommunications, articles L.46 à L.53 et D 
408 à D 411.
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1 PORTÉE DU R¨GLEMENT DU PPR 
 

1.1 Champ d�application et portØe du rŁglement 
 
Les articles L.562-1 à L.562-9 du code de l�environ nement sont applicables aux plans de prØvention des 
risques naturels. Ces articles codifient les dispositions de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987, rela tive à 
l�organisation de la sØcuritØ civile, à la protection de la forŒt contre l�incendie et à la prØvention des 
risques naturels majeurs, elle-mŒme modifiØe par la loi n°95-101 du 2 fØvrier 1995, relative au 
renforcement de la protection de l�environnement et  par la loi n°2004-811 du 13 aoßt 2004 de 
modernisation de la sØcuritØ civile. 
 
La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la  prØvention des risques technologiques et naturels et 
la rØparation des dommages vient renforcer la concertation et l�information du public ainsi que la 
prØvention des risques à la source. Elle tend à accroître la maîtrise de l�urbanisation dans les zones  à 
risques et permet de mieux garantir l�indemnisation des victimes. 
 
Le titre V de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010  portant engagement national pour l�environnement, 
dite Loi Grenelle 2, est venu modifier certaines dispositions applicables aux PPRN. Les articles R. 562-
1 à R. 562-10 du Code de l�environnement prØcisent les modalitØs d’application de ces nouvelles 
dispositions. 
 
Le plan de prØvention des risques naturels (PPRN) pour les inondations sur la commune de Saint-
Pierre-de-MØzoargues a ØtØ prescrit par arrŒtØ du 27 octobre 2008 par Monsieur le prØfet des Bouches-
du-Rhône. 
 
Ce plan de prØvention des risques naturels s’applique sur l�ensemble du territoire de la commune de 
Saint-Pierre-de-MØzoargues et dØtermine  les prescriptions à mettre en �uvre contre le risque 
d�inondation provoquØ par des crues du fleuve Rhône. Il remplace les mesures immØdiatement 
opposables prises par le prØfet par arrŒtØ du 22/02/2012 dans le cadre de la procØdure au titre du L562-2 
du Code de l�Environnement. Il se substitue Øgalement aux prescriptions du Plan des Zones 
Submersibles (PZS). 
 
Le PPRI dØtermine les mesures de prØvention à mettre en �uvre pour le risque naturel prØvisible 
inondation. 
En application des textes mentionnØs ci-dessus, le prØsent rŁglement fixe les dispositions applicables : 

� aux biens et activitØs existants, 
� à l’implantation de toute construction ou installation, 
� à l’exØcution de tous travaux, 
� à l’exercice de toute activitØ. 
 

Le PPRI s’applique sans prØjudice de l’application des autres lØgislations et rØglementations en vigueur, 
notamment les Codes de l’Urbanisme, de l’Environnement (en particulier loi sur l�eau, rØglementation 
ICPE), de la Construction et de l’Habitation, Forestier, Rural et le Code gØnØral des CollectivitØs 
Territoriales, les documents d�urbanisme, les zonages d�assainissement communaux, etc. 
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ConformØment à l�article R. 562-6 du code de l�environnement, les documents relatifs aux 
prescriptions rendues ainsi opposables dans la commune de Saint-Pierre-de-MØzoargues seront tenus à 
la disposition du public en prØfecture et en mairie. 

 
La nature et les conditions d’exØcution des techniques de prØvention prises pour l’application du prØsent 
rŁglement sont dØfinies et mises en �uvre sous la responsabilitØ du maître d’ouvrage et du maître 
d��uvre concernØs par les constructions, travaux et  installations visØs. 
 

1.2 Principe de zonage rØglementaire et cartographie  
 
Le zonage rØglementaire des PPRI est ØlaborØ, d’une part, en application des textes et des principes 
prØcØdemment ØvoquØs et, d’autre part, par analyse du contexte local. Il rØsulte du croisement de deux 
variables principales que sont (cf. rapport de prØsentation) : 
 

� l’alØa constituØ par l�inondation par le dØbordement du Rhône, dont l�intensitØ est fonction de la 
hauteur d’eau (H). 

 
L�alØa est considØrØ comme : 

� modØrØ lorsque H est infØrieur ou Øgal à 1 mŁtre 
� fort lorsque H est supØrieur à 1 mŁtre 

 
� les enjeux, qui sont constituØs des zones urbanisØes à la date d�approbation du PPR et des zones 

d�expansion des crues1. Une distinction est faite Øgalement entre ce qui contribue à la sØcuritØ 
des personnes, à la gestion des biens et à la gesti on de crise (Øtablissements sensibles ou 
stratØgiques, industriels ou commerciaux, voies de circulation ou de secours, ouvrages de 
protection,�).  
Les enjeux d�amØnagement traduisent  le mode d�occupation du sol. Ils comprennent : 

o les espaces urbanisØs au sein desquels on trouve : 
� les centres urbains et les centres villageois (CU) qui se caractØrisent notamment 

par leur histoire, une occupation du sol de fait importante, une continuitØ bâtie et 
une mixitØ des usages entre logements, commerces et services, 

� les autres zones urbanisØes (AZU), rØsidentielles, industrielles, commerciales ou 
mixtes, qui ne prØsentent pas les mŒmes caractØristiques d’historicitØ, de densitØ, 
de continuitØ et de mixitØ du bâti, 

o les zones peu ou pas urbanisØes (ZPPU) ou zones d�expansion des crues, comme les 
zones naturelles, les terres agricoles, etc. 

 
Il est à noter que la caractØrisation de l’alØa tient compte du risque de dØfaillance, par rupture ou 
surverse, des ouvrages de protection (digues et Øpis) et des remblais linØaires (routes, voies ferrØes, 
canaux...) qui font obstacle à l’Øcoulement en cas d�inondation. 
Il s’agit d’apprØcier le niveau de sØcuritØ apportØ par chaque ouvrage afin de juger du degrØ d’exposition, 
et donc de la vulnØrabilitØ, des espaces situØs au-delà. 

                                                 
1 Selon les termes de la circulaire du 24 janvier 1994, les zones d’expansion des crues sont : « Les secteurs non urbanisØs 

ou peu urbanisØs et peu amØnagØs oø la crue peut stocker un volume d’eau important. Elles jouent en effet un rôle 
dØterminant en rØduisant momentanØment le dØbit à l’aval, et en allongeant la durØe de l’Øcoulement. La crue peut ainsi 
dissiper son Ønergie au prix de risques plus limitØs pour les vies humaines et les biens. Ces zones d’expansion de crues 
jouent Øgalement le plus souvent un rôle important dans la structuration du paysage et l’Øquilibre des ØcosystŁmes. » 



RŁglement - PPR inondation sur la commune de Saint-Pierre-de-MØzoargues (approuvØ le 28 04 2017) 
 

5  

En fonction de l�intensitØ des alØas et de la situation au regard des enjeux, 5 zones de risque diffØrentes 
ont donc ØtØ dØfinies : 
 

� La zone Rouge dØnommØe R est une zone inconstructible pour les nouveaux projets, sauf 
exceptions liØes à la nature des enjeux de chacune des zones. Elle est divisØe en quatre 
classes : 

- la zone R1 : les zones peu ou pas urbanisØes (ZPPU) soumises à un alØa modØrØ (H =< 
1m) ; 

- la zone R2 : les zones peu ou pas urbanisØes (ZPPU) et les autres zones urbanisØes 
(AZU) soumises à un alØa fort (H > 1m) ; 

- les zones RH (rouge hachurØ de jaune) : zones constituØes des bandes de sØcuritØ situØes 
à l�arriŁre immØdiat des ouvrages d�endiguement (digues de protection, remblais routiers 
ou autoroutiers, remblais ferroviaires, canaux, etc) pour lesquelles, en cas de dØfaillance 
de l�ouvrage (rupture ou surverse), l�alØa serait plus fort que l�inondation naturelle. 

 
� La zone Bleue, dØnommØe B est une zone constructible sous prescriptions. A l�intØrieur de 

cette zone, les projets feront l�objet de prescriptions relatives à leur construction, leur 
exploitation ou leur utilisation, afin d�Øviter d�aggraver le risque ou d�en provoquer de 
nouveaux. Celle ci est divisØe en trois classes :  

- la zone B1 : les zones de centre urbain (CU) et les autres zones urbanisØes (AZU) 
soumises à un alØa modØrØ (H =< 1m) ; 

- la zone B2 : les zones de centre urbain (CU) soumises à un al Øa fort (H > 1m) ; 
 

Sur la commune de Saint-Pierre-de-MØzoargues, la totalitØ de la zone urbaine (le centre 
villageois) est soumise à un alØa fort : le zonage B1 n�existe donc pas, et par simplification, la 
totalitØ de la zone bleue est donc nommØe zone B 

 
 
 

ALEA 

ENJEUX 

Fort (H > 
1m) 

ModØrØ 
(H 
=<1m) 

Bande de 
sØcuritØ 
derriŁre les 
digues 

Centre urbain (CU) B  
Autres Zones urbanisØes (AZU) R2  

Zones peu ou pas urbanisØes (ZPPU) R2 R1 
RH 

 
 
 
Ces diffØrentes zones, issues du croisement alØa / enjeux, permettent de constituer le zonage 
rØglementaire qui est prØsentØ sous forme de cartes au 1/5 000Łme sur les secteurs à enjeux urbains 
(centres urbains et centres villageois) et au 1/20 000Łme sur le reste du territoire communal, soit 
notamment les zones naturelles et à enjeux agricole s. 
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2 DISPOSITIONS GENERALES ET EFFETS DU PLAN 
DE PREVENTION DES RISQUES 

 
 

Le PPRI approuvØ vaut servitude d’utilitØ publique (article L.562-4 du Code de l�Environnement). A 
ce titre, il doit Œtre annexØ au Plan Local d’Urbanisme (PLU) anciennement Plan d’Occupation des sols 
(POS), conformØment à l’article L.151-43 du Code de l’Urbanisme. 

 

Dans tout le pØrimŁtre du PPRI, les conditions ci-aprŁs s’imposent en sus des rŁgles dØfinies à la carte 
communale. 

 

Le rŁglement et le zonage rØglementaire s’imposent à toute personne publique ou privØe, mŒme lorsqu’il 
existe un document d’urbanisme. 

 

Toute demande d’autorisation d’occupation ou d’utilisation du sol dans le pØrimŁtre inondable dØfini par 
le PPR devra Œtre accompagnØe des ØlØments d’information permettant d’apprØcier la conformitØ du 
projet aux rŁgles d’urbanisme instituØes par le rŁglement du PPR. 

 

ConformØment à l’article R.431-9 du Code de l’Urbanisme, « lorsque le projet est situØ dans une zone 
inondable dØlimitØe par un plan de prØvention des risques, les cotes du plan de masse sont rattachØes au 
systŁme altimØtrique de rØfØrence de ce plan ». Dans le cadre du prØsent PPRI, il s�agit du Nivellement 
GØnØral de la France (NGF), systŁme altimØtrique dans lequel devront Œtre affichØes la cote du terrain 
naturel (TN), la cote de rØfØrence et la cote des diffØrents niveaux de planchers bâtis. 

 

ConformØment à l�article R.431-16 du Code de l�Urbanisme, lorsque la rØalisation d’une Øtude 
prØalable permettant de dØterminer les conditions de rØalisation, d’utilisation ou d’exploitation d’un 
projet est requise au titre du prØsent rŁglement, une attestation Øtablie par l’architecte du projet ou par 
un expert certifiant la rØalisation de cette Øtude et constatant que le projet prend en compte ces 
conditions au stade de la conception devra Œtre jointe au dossier de demande de permis de construire. 
Cette attestation devra Œtre Øtablie lorsqu�un diagnostic de vulnØrabilitØ est demandØ. Ces Øtudes sont à 
la charge du maître d�ouvrage et doivent Œtre rØalisØes et signØes par un bureau d�Øtude compØtent 
(architecte du projet ou expert). Les maîtres d�ouvrage ont l�obligation de respecter les mesures 
prØconisØes par ces Øtudes et d�effectuer les travaux requis dans un dØlai de cinq ans à compter de la 
date d�approbation du PPRI. 

Le respect des dispositions du PPR relŁve de l’entiŁre responsabilitØ des pØtitionnaires et des 
maîtres d’ouvrage. 
 
Le respect des dispositions du PPRI conditionne la possibilitØ pour l’assurØ de bØnØficier de la 
rØparation des dommages matØriels directement occasionnØs par l’intensitØ anormale d’un agent naturel 
lorsque l’Øtat de catastrophe naturelle sera constatØ par arrŒtØ interministØriel. 
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Le non-respect des dispositions du PPRI est puni des peines prØvues à l’article L.562-5 du code de 
l’environnement. 

La date de rØfØrence pour les « constructions existantes » ou « l�emprise au sol existante » visØes dans 
le corps de rŁgles de chacune des zones est celle de l’approbation du prØsent PPRI. Les possibilitØs 
d�extension de l�existant prØvues par le prØsent rŁglement ne sont autorisØes qu�une seule fois à 
compter de cette date. 

 
 

2.1 Concernant la reconstruction d�un bâtiment dØtruit par inondation 
 

Dans les conditions de l�article L 111-15 du code de l�urbanisme et conformØment à la dØcision du 
conseil d�État n° 271270 du 23 fØvrier 2005  selon laquelle «  le lØgislateur n�a pas entendu donner le 
droit de reconstruire un bâtiment dont les occupant s seraient exposØs à un risque certain et prØvisible 
de nature à mettre gravement en danger leur sØcuritØ. Il en va notamment ainsi lorsque c�est la 
rØalisation d�un tel risque qui a ØtØ à l�origine de la destruction du bâtiment pour la reconstruction  
duquel le permis est demandØ », la reconstruction à l�identique suite à destruct ion par inondation sera 
interdite, à l�exception des bâtiments protØgØs au titre du patrimoine. 

 

La rØparation des dØgâts sur les bâtiments occasionnØs par d�Øventuelles inondations sera donc 
possible, hormis dans les cas de destruction (plus de toit et au moins un mur porteur ØcroulØ) pour 
lesquels la reconstruction sera interdite. 

 
Lorsque la dØmolition est due à un sinistre autre que l�inondation (incendie par exemple), le droit à la 
reconstruction à l�identique n�est pas remis en cau se par le prØsent PPRi. Dans ce cas, la mise en 
�uvre des mesures de rØduction de vulnØrabilitØ dØfinies aux articles « Concernant les 
reconstructions de bâtiments existants  » du chapitre 3 sont toutefois vivement recommandØes. 

 

2.2 Cote de rØfØrence 
 
La cote de rØfØrence à prendre en compte pour les projets autorisØs dans le prØsent rŁglement est dØfinie 
par le niveau de ligne d�eau maximum atteint par l� ØvØnement de rØfØrence par dØbordement du Rhône. 
Celle-ci est donnØe par l� « Øtude de calage prØcis » rØalisØe par le SYMADREM en 2009, soit 12.82 
mNGF sur l�ensemble du territoire communal . 
 
 

2.3 Concernant les zones refuges  
 
Une zone refuge est un espace permettant aux occupants d�un bâtiment de se mettre à l’abri dans 
l�attente de l’arrivØe des secours ou de la fin de l�inondation dans de bonnes conditions de sØcuritØ. Elle 
doit Œtre situØe au moins 0,20 m au-dessus de la cote de rØfØrence. Elle doit Œtre facilement accessible 
de l�intØrieur (unitØ fonctionnelle) et prØsenter une issue de secours aisØment accessible de l�extØrieur 
pour permettre l’intervention des services de secours et l’Øvacuation des personnes. Elle doit prØsenter 
des conditions de sØcuritØ satisfaisantes et sa conception doit permettre aux personnes de se manifester 
auprŁs des Øquipes de secours. Cf. lexique en 6.1. 
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3 REGLES APPLICABLES AUX PROJETS  
 
Est dØsignØ par « projet » tout amØnagement, ouvrage, installation, exploitation ou construction 
nouvelle. Ceci inclut les projets d�intervention sur l�existant tels les changements de destination, 
les extensions et les reconstructions, et ce qu�ils soient soumis ou non à la nØcessitØ d�une 
dØclaration prØalable ou de l�obtention d�un permis de construire. 
 

Les possibilitØs de dØmolition / reconstruction ne s�appliquent qu�aux constructions dØmolies 
depuis moins de dix ans au moment du dØpôt de la demande. 
 
De maniŁre gØnØrale, tout projet doit Œtre conçu de façon à ne pas aggraver le risque inondation, 
sur le site mŒme du projet et sur les sites environnants.  
 
Pour cela, les projets seront conçus, rØalisØs et exploitØs dans l�objectif de limiter les impacts sur 
les Øcoulements (orientation fondamentale 8 du SDAGE, disposition 8-03 et grand objectif 2 du 
PGRI, disposition D2-3). Il s�agit de : 
- rechercher une transparence hydraulique la plus complŁte possible, 
- limiter autant que possible les obstacles à l�Øcoulement des eaux (par exemple en positionnant 
l�axe principal des installations dans le sens du plus grand Øcoulement des eaux), 
 
Les projets devront par ailleurs prØsenter une rØsistance suffisante aux pressions (ancrage, 
amarrage...) et aux Øcoulements jusqu’à la crue de rØfØrence. 
 
De maniŁre gØnØrale, et sans que cela soit prØcisØ dans les diffØrents paragraphes constituant ce 
chapitre, l�autorisation de construire implique l�a utorisation d�Øtendre un bien. 
 
 
 
 
 
 

3.1 Zone ROUGE 
 
Les principes s�appliquant à ces zones sont : 
 

� l�interdiction de toute construction nouvelle, à l� exception de celles visØes aux paragraphes 
3.1.2, 3.1.3 et 3.1.4 ; 
� la non augmentation du nombre de personnes exposØes, en particulier dans des locaux de 
logement. 
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3.1.1 SONT INTERDITS en zones R1,  R2 et RH:  

 
Tous les projets non autorisØs aux paragraphes 3.1.2, 3.1.3 et 3.1.4 sont interdits. Sont notamment 
interdits : 
 
� Les sous-sols (niveaux se trouvant, mŒme partiellement, sous le terrain naturel). 
 
� La crØation de terrains de camping, de caravaning, de parcs rØsidentiels de loisirs et d�aires 
d�accueil des gens du voyage . 
 
� La crØation (y compris par changement de destination) d’Øtablissements sensibles. 
 
� L�extension des Øtablissements sensibles dans les zones RH et R2 uniquement. 
 
� La crØation (y compris par changement de destination) d�Øtablissements stratØgiques. 
 
� La crØation (y compris par changement de destination) d’Øtablissements recevant du public (ERP) 
de 1Łre, 2Łme et 3Łme catØgorie . 
 
� Les remblais, sauf s’ils sont directement liØs à des opØrations autorisØes par le prØsent rŁglement ou 
nØcessaires à des travaux de rØduction de vulnØrabilitØ, et à condition qu’ils soient limitØs à l’emprise 
des ouvrages, installations et amØnagements autorisØs (constructions, rampes d’accŁs, zones de repli 
pour animaux...), et dans le respect des dispositions prØvues par le code de l’environnement 
 
� La crØation d�infrastructures de collecte et de traitement des dØchets et des ordures mØnagŁres 
(centres de traitement, dØchetteries et quais de transfert). 
 
� Les stockages ou dØpôts de tous matØriaux flottants ou pouvant crØer des embâcles , sans 
installation d�un dispositif anti-emportement transparent jusqu�à l�alØa de rØfØrence ou d�un dispositif 
de gestion de crise permettant de les Øvacuer rapidement.  
 
 

 
3.1.2 Sont autorisØs en zone RH : 

Cette zone est constituØe des bandes de sØcuritØ situØes à l�arriŁre immØdiat des ouvrages 
d�endiguement (digues de protection, remblais routiers ou autoroutiers, remblais ferroviaires, canaux, 
etc) dans lesquelles, en cas de dØfaillance de l�ouvrage (rupture ou surverse), l�alØa serait plus fort que 
l�inondation naturelle. 
 
Le principe du PPR est de n�y autoriser que des adaptations limitØes des constructions existantes visant 
à rØduire leur vulnØrabilitØ : 
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Concernant les RECONSTRUCTIONS DE BATIMENTS EXISTANTS : 

� La reconstruction à l�identique des bâtiments dØtruits  par un sinistre autre que l�inondation  
(incendie par exemple). Dans ce cas, il est vivement recommandØ : 

o d�Øtablir un diagnostic de vulnØrabilitØ permettant de diminuer la vulnØrabilitØ 
structurelle ; 

o que le 1er plancher amØnagØ soit rØalisØ au moins 0,20 m au dessus de la cote de 
rØfØrence. 

 
� Les opØrations de dØmolition / reconstruction sans augmentation de l�emprise  sous rØserve :  

o qu�il n�y ait pas de changement de destination alla nt dans le sens de l�augmentation de la 
vulnØrabilitØ ; 

o que les planchers crØØs soient rØalisØs au moins 0,20 m au dessus de la cote de rØfØrence 
(sauf pour la reconstruction des serres agricoles pour lesquelles la sur-ØlØvation n�est pas 
obligatoire) ; 

o de disposer d�une zone refuge ; 
o de prØvoir un mode de gestion en phase de crise afin d�assurer l�information, l�alerte, 

l�Øvacuation des personnes ; 
o que le stockage des produits polluants soit rØalisØ au moins 0,20 m au dessus de la cote 

de rØfØrence ; 
o qu�un dispositif de sØcuritØ soit rØalisØ pour Øviter l�emportement par une inondation des 

autres types de stockage ; 
o que les circuits de distribution des rØseaux soient indØpendants entre partie submersible 

et partie situØe hors zone inondable afin d�en assurer le fonctionnement post-inondation. 
 
 

Concernant les INTERVENTIONS SUR LES BATIMENTS EXISTANTS (extension, 
changement de destination, modification, �) :  

 
� La surØlØvation des constructions existantes, sous rØserve : 

o que les planchers crØØs soient rØalisØs au moins 0,20 m au dessus de la cote de 
rØfØrence ; 

o de ne pas crØer de nouvel hØbergement. 
 

� L�extension limitØe de l�emprise au sol des constructions existantes, uniquement lorsqu�elle est 
nØcessaire à la crØation d�une zone refuge, et sous rØserve d�Œtre infØrieure à 20 m†. 

 
� Les changements de destination ou amØnagements intØrieurs allant dans le sens de la rØduction 
de la vulnØrabilitØ et sous rØserve que le nouvel usage ne soit pas interdit en 3.1.1. : 

o au dessus de la cote de rØfØrence, sous rØserve de ne pas crØer d�hØbergement ; 
o en dessous de la cote de rØfØrence, sous rØserve : 

� de ne pas crØer d�hØbergement ; 
� qu�une zone refuge soit prØvue ou dØjà existante ; 
� d�une rØduction globale de la vulnØrabilitØ et d�un traitement spØcifique de la 

partie submersible pour en faciliter la rØsilience. 
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Concernant les AUTRES PROJETS : 

 

� La construction de piscines enterrØes affleurantes (murets et rehaussements interdits) sous rØserve : 
o d’Œtre ØquipØes d’un dispositif ou balisage à demeure permettant de repØrer leur emprise  

en cas d�inondation (ex: piquets aux quatre coins d’une hauteur supØrieure à 1 m, 
barriŁres, etc.); 

o que le local technique soit enterrØ ou à dØfaut ne dØpasse pas 6 m† d’emprise au sol. 
 
� Dans le cadre d�activitØs ou de logements existants uniquement, les abris ouverts, sous rØserve 

d�Œtre ancrØs ou d�Œtre implantØs au dessus de la cote de rØfØrence et de ne pas induire une 
augmentation de frØquentation. 

 
� Les amØnagements publics lØgers tels que le mobilier urbain, sous rØserve d�Œtre ancrØs au sol. 
 
� Les infrastructures linØaires publiques de transport (y compris toutes les installations ou tous les 
Øquipements nØcessaires à leur fonctionnement, exploitation et entretien) sous rØserve : 

o que les installations ou tous les Øquipements nØcessaires à leur fonctionnement soient 
calØs au moins 0,20 m au dessus de la cote de rØfØrence ; 

o pour les projets n�Øtant pas soumis à dØclaration ou autorisation Loi sur l�Eau, de ne pas 
entraver le libre Øcoulement des eaux pour l�alØa de rØfØrence et de ne pas aggraver les 
risques pendant l�inondation. 

 
� La construction et les travaux des rØseaux de transports en commun et de leurs Øquipements 
sous rØserve : 

o que la sauvegarde de l�Øquipement et la sßretØ des installations soient garanties ; 
o de prendre toutes les dispositions constructives visant à diminuer la vulnØrabilitØ et à 

permettre un fonctionnement normal ou, a minima, à supporter sans dommages 
structurels une immersion prolongØe de plusieurs jours ; 

o d�assurer la sØcuritØ des personnes. 
 
� La rØalisation de travaux d’infrastructures portuaires sous rØserve de ne pas faire obstacle à 
l’Øcoulement des eaux et de ne pas aggraver les risques et leurs effets pendant l�inondation. 
 
� L�extension des stations d�Øpuration existantes sous rØserve : 

o  que les locaux techniques soient calØs au moins 0,20 m au dessus de la cote de 
rØfØrence ; 

o que tous les bassins Øpuratoires et systŁmes de traitement soient Øtanches et empŒchent 
l�intrusion d�eau lors de l�inondation.  

 
� Les installations et travaux divers destinØs à amØliorer l’Øcoulement ou le stockage des eaux ou à 

rØduire le risque (y compris les ouvrages de protection hydraulique conformes aux rŁgles en 
vigueur). 
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� Les constructions, installations techniques liØes à la gestion et à l�exploitation des cours d�eau, de s 
captages d�eau potable et des rØseaux publics ou d�intØrŒt gØnØral et collectif (eau, Ønergie, 
tØlØcommunication, pipe-line), sous rØserve : 

o de prendre toutes les dispositions constructives visant à diminuer la vulnØrabilitØ et à 
permettre un fonctionnement normal ou, a minima, à supporter sans dommages 
structurels une immersion pendant plusieurs jours (ØtanchØitØ, rØsistance à la pression 
hydraulique, stabilitØ des ouvrages, etc.), en particulier en installant autant que faire se 
peut les Øquipements techniques sensibles (tels que les transformateurs, les postes de 
distribution, les postes de relevage ou de refoulement, les relais et antennes, etc.) au 
moins 0,20 m au dessus de la cote de rØfØrence ; 

o de ne pas aggraver les risques et leurs effets pendant l�inondation. 
 
� Les carriŁres, ballastiŁres et graviŁres autorisØes et exploitØes. 
 
� Les rØseaux d’irrigation et de drainage (y compris abris nØcessaires aux installations d�irrigation 
et de pompage) ainsi que les bassins d’orage destinØs à compenser les effets sur l’Øcoulement des eaux, 
ces bassins devant Œtre conçus pour rØsister à l’Ørosion et aux affouillements. 

 
� L�implantation d�unitØs de production photovoltaïque sur des structures existantes (toiture, 
ombriŁre, abris, etc.) sous rØserve : 

o de l’ancrage ou l’amarrage des matØriels ; 
o que les ØlØments sensibles à une crue se trouvent au moins 0,20 m au dessus de la cote 

de rØfØrence ; 
o qu�un dispositif de mise hors tension en cas d�inon dation soit intØgrØ. 
 

� Les amØnagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du sol sous rØserve 
de faire l’objet d’un affichage et d’un dispositif de gestion de crise appropriØs et en lien avec le PCS,  
permettant notamment d�interdire l�accŁs en cas de situation dangereuse.  

 
� Les amØnagements lØgers temporaires, dØmontables ou mobiles relatifs aux activitØs d�Ølevage, 

aux activitØs le long des berges ou des plages et à leur sØcuritØ ou nØcessaires à l’organisation de 
manifestations ØvØnementielles temporaires, à l’exclusion des Øquipements destinØs à l’hØbergement 
ou au camping. Le site doit faire l’objet d’un affichage et d’un plan de gestion de crise appropriØs 
permettant d’assurer en outre le dØmontage et le transport anticipØs des installations hors zone à 
risque dans un dØlai de 24 heures au vu des prØvisions de montØe des eaux. 
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3.1.3 SONT AUTORISÉS en zone R2: 

 
� Tous les projets autorisØs au 3.1.2. 
 

Concernant les CREATIONS DE BATIMENTS NEUFS EX-NIHILO : 

 

� Les constructions et installations nØcessaires au maintien de l�usage agricole des sols , sous 
rØserve : 

o qu�elles soient exclusivement destinØes au remisage du matØriel agricole roulant et de 
l�ensemble des accessoires d�attelage, à l�activitØ d�Ølevage, ou au stockage des foins 
et des rØcoltes ; 

o que le demandeur soit exploitant à titre principal ou secondaire, ou des organisations à 
forme collective (coopØratives, SICA�); 

o d�Œtre rØalisØe à au moins 0,20 m au dessus de la cote de rØfØrence ou, si l�impossibilitØ 
technique ou fonctionnelle du calage des planchers est dØmontrØe, le pØtitionnaire devra 
justifier du calage des planchers à une cote infØrieure mais optimale en fonction de 
l�activitØ d�exploitation et des conditions d�accessibilitØ . Dans le cas particulier des 
constructions destinØes à l�Ølevage dont les planchers seraient calØs à une cote infØrieure, 
il est obligatoire de prØvoir une zone de repli pour les animaux, prØfØrentiellement en 
dehors de la zone inondable ; 

o que le stockage des produits polluants soit rØalisØ au moins 0,20 m au dessus de la cote 
de rØfØrence ; 

o qu�un dispositif de sØcuritØ soit rØalisØ pour Øviter l�emportement par une inondation des 
autres types de stockage ; 

o que les circuits de distribution des rØseaux soient indØpendants entre partie submersible 
et partie situØe hors zone inondable afin d�en assurer le fonctionnement post-inondation.  

 
� Dans le cadre d’une exploitation agricole existante, l’amØnagement ou la crØation de locaux 
destinØs à l’hØbergement temporaire, limitØ à quelques mois dans l’annØe, des ouvriers agricoles 
saisonniers de l’exploitation agricole sur laquelle sera situØ le projet de construction, sous rØserve : 

o que les surfaces maximales de ces locaux correspondent aux surfaces minimales 
imposØes par les articles R 716-1 à R 716-13 du Code rural relatifs aux conditions 
d’hØbergement en rØsidence fixe des salariØs agricoles ; 

o que le premier plancher des locaux se trouve à au m oins 0,20 m au-dessus de la cote de 
rØfØrence ; 

o qu’un dispositif de gestion de crise, recensØ au Plan Communal de Sauvegarde, soit mis 
en place pour permettre une Øvacuation rapide des personnels concernØs. 

En aucun cas ces locaux ne pourront Œtre utilisØs ou transformØs en logement sortant du cadre prØcisØ 
ci-dessus. A ce titre, aucune rØsidence principale ou secondaire n’est admise, et ce quel que soit son 
usage (unitØ d’habitation familiale, logement Øtudiant, hØbergement touristique, etc.).  
 
� La construction d�abris ou appentis, y compris sous la cote de rØfØrence, clos ou non clos, dont la 
superficie ne dØpasse pas 10 m2 par logement existant sur l�unitØ fonciŁre (une seule fois à compter de 
la date d�application du prØsent document). 
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� La construction de bâtiments liØs à l�exploitation d�un camping ou d�u ne aire d�accueil des gens 
du voyage existant dØjà, sous rØserve : 

o d�Œtre uniquement liØe à la mise aux normes de l�accueil du public (ex. sØcuritØ incendie, 
sanitaire) ; 

o de ne pas augmenter le nombre de personnes exposØes ; 
o d�Œtre rØalisØe au moins 0,20 m au dessus de la cote de rØfØrence ; 
o que l�Øtablissement possŁde un plan d�Øvacuation et qu�il soit intØgrØ dans les dispositifs 

du plan communal de sauvegarde ; 
o que l�Øtablissement dispose de zones refuges adaptØes à sa capacitØ d�accueil ; 
o qu�elle soit accompagnØe d�un rØagencement des aires de camping/caravaning 

permettant autant que possible de les Øvacuer des zones exposØes au risque le plus fort. 
 

Concernant les INTERVENTIONS SUR LES BATIMENTS EXISTANTS (extension, 
changement de destination, modification, �) :  

 

� L�extension limitØe de l�emprise au sol des constructions existantes : 
o Pour les constructions à usage d�activitØ, dans la limite de 50% de l�emprise au sol (y 

compris si nØcessaire en discontinuitØ avec les bâtiments existants), sous rØserve : 

� de ne pas crØer d�hØbergement ; 

� pour les ERP hors stratØgiques, hors sensibles pour lesquels les rŁgles sont 
prØcisØes ci-dessous, que l�augmentation de la capacitØ d�accueil ne soit pas 
supØrieure à 20 % ; 

� que le premier plancher soit rØalisØ au moins 0,20 m au dessus de la cote de 
rØfØrence, ou si l�impossibilitØ technique ou fonctionnelle est dØmontrØe et sous 
rØserve d�un accŁs depuis l�intØrieur à un niveau refuge situØ au moins 0.20m au-
dessus de la cote de rØfØrence, que le premier plancher soit rØalisØ au niveau du 
plancher existant ; 

� dans le cas d�une implantation de premier plancher sous la cote de rØfØrence, que 
l’opØration conduise à une rØduction globale de vulnØrabilitØ des personnes et des 
biens exposØs aux risques, justifiØe dans le cadre d’un diagnostic de vulnØrabilitØ 
portant sur l’ensemble des installations avant et aprŁs extension. 

 
o Pour les autres constructions à usage d�habitation  dans la limite de 20 m† d�emprise 

au sol supplØmentaire, sous rØserve : 
� que le premier plancher soit rØalisØ au moins 0,20 m au dessus de la cote de 

rØfØrence, ou si l�impossibilitØ technique ou fonctionnelle est dØmontrØe et sous 
rØserve d�un accŁs depuis l�intØrieur à un niveau refuge situØ au moins 0.20m au-
dessus de la cote de rØfØrence, que le premier plancher soit rØalisØ au niveau du 
plancher existant ; 

� ne pas crØer d�hØbergement. 
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o Pour les Øtablissements stratØgiques et sensibles, dans la limite de 20 % de l�emprise 
au sol existante sous rØserve : 

�  que les premiers plancher crØØs soient rØalisØs au moins 0,20 m au dessus de la 
cote de rØfØrence ; 

� que la capacitØ d�accueil ne soit pas augmentØe ; 
� que l’opØration conduise à une rØduction globale de vulnØrabilitØ des personnes 

et des biens exposØs aux risques, justifiØe dans le cadre d’un diagnostic de 
vulnØrabilitØ portant sur l’ensemble des installations avant et aprŁs extension. 

 
� La crØation par changement d�usage de constructions existantes, de bâtiments à usage d’ ERP de 

5Łme catØgorie liØ et nØcessaire à l�activitØ agricole, sous rØserve de ne pas crØer d�hØbergement. 
 

Concernant le STATIONNEMENT DES VEHICULES : 

� La crØation, y compris par extension de l�emprise au sol de garages fermØs (y compris sous la cote 
de rØfØrence), dont la superficie ne dØpasse pas 20 m2 par logement existant sur l’unitØ fonciŁre, et 
sous rØserve, pour les garages collectifs, de faire l�objet d�un plan de gestion de crise appropriØ. 

 
� La crØation ou l�extension d�aires de stationnement au niveau du terrain naturel non closes 

nØcessaires aux activitØs autorisØes sous rØserve : 
o d�y interdire les activitØs de camping et caravaning ; 
o qu�elles fassent l’objet d’un affichage appropriØ et d’un plan de gestion de crise 

permettant d’assurer l’information des usagers, l’alerte, l’Øvacuation et la limitation des 
dommages aux biens qui soit intØgrØ au plan communal de sauvegarde. Cette rŁgle ne 
s�applique pas aux places de stationnement situØes le long des infrastructures de 
transport 

 

Concernant les AUTRES PROJETS : 
 
� Les installations lØgŁres liØes aux activitØs nautiques, de sports ou de loisirs (ex. : hangar pour 
canoºs), sous rØserve : 

o de privilØgier leur implantation dans la partie du terrain la plus ØloignØe du lit mineur du 
fleuve ; 

o que le stockage au niveau du terrain naturel d�objets pouvant se mettre en flottaison soit 
muni de dispositifs anti-emportement transparents afin d�Øviter la crØation d�embâcles ; 

o de ne pas crØer d�hØbergement ; 
o de disposer d�un systŁme d�alerte reliØ au systŁme de prØvision des crues localement en 

vigueur. 
 
� Dans le cadre d�activitØs agricoles, la dØlimitation de parcs destinØs à l’Ølevage sous rØserve de 
prØvoir une zone de repli pour les animaux qui doit se situer prØfØrentiellement en dehors de la zone 
inondable et qui doit Œtre intØgrØe dans les actions du Plan Communal de Sauvegarde. 
 
� Dans le cadre de l�activitØ agricole, la crØation d�aires de remplissage et de lavage et la 
construction de serres et tunnels/bitunnels sous rØserve : 

o qu�ils n�aggravent pas les risques et leurs effets pendant l�inondation ; 
o qu�ils prØsentent une transparence hydraulique ; 
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o qu�ils prØsentent une rØsistance suffisante (ancrage, amarrage) aux pressions et aux 
Øcoulements jusqu�à l�alØa de rØfØrence. 

 
� La construction de parcs de production d’Ønergie solaire et/ou Øolienne sous rØserve : 

o de l’ancrage ou l’amarrage des matØriels ; 
o que les ØlØments sensibles à l’eau se trouvent au moins 0,20 m au dessus de la cote de 

rØfØrence ; 
o qu�un dispositif de mise hors tension en cas d�inon dation soit intØgrØ. 

 
� La crØation de clôtures  permettant d�assurer la transparence hydraulique, avec possibilitØ d�un mur 
bahut de soubassement de 40 cm de haut maximum et muni d�ouvertures permettant le ressuyage. 
 
� Les citernes et cuves à condition d�Œtre scellØes, lestØes et que toute ouverture (Øvent, remplissage) 
soit situØe au-dessus de la cote de rØfØrence. 
 
� Les amØnagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du sol. Seules les 
constructions liØes exclusivement à l�activitØ et non habitØes (notamment vestiaires, tribunes, locaux à 
matØriels, sanitaires, box à chevaux) pourront Œtre autorisØes sous rØserve de ne pas dØpasser la capacitØ 
d�accueil de 700 personnes. 
 
 

3.1.4 SONT AUTORISÉS en zone R1: 

 
� Tous les projets autorisØs au paragraphe 3.1.3. 
 

Concernant les CREATIONS DE BATIMENTS NEUFS EX-NIHILO : 

 
� La crØation de bâtiments, Øquipements ou installations nØcessaires à l�activitØ agricole, y 
compris les ERP de 4Łme et 5Łme catØgorie, sous rØserve : 

o que le demandeur soit exploitant à titre principal ou secondaire, ou des organisations à 
forme collective (coopØratives, SICA�) ; 

o que le premier plancher soit rØalisØ au moins 0,20 m au dessus de la cote de rØfØrence et 
puisse servir de zone refuge ; 

o dans le cas de la crØation d�un ERP avec hØbergement, que la capacitØ d�accueil totale 
aprŁs crØation ne soit pas supØrieure à 15 personnes.;  

o de ne pas aggraver les risques (en particulier de pollution) et leurs effets pendant 
l�inondation.  

 

Concernant les INTERVENTIONS SUR LES BATIMENTS EXISTANTS (extension, 
changement de destination, modification, �) :  

 
� L�extension  des Øtablissements sensibles, dans la limite de 20 % de l�emprise au sol existante et 

de 20 % de la capacitØ d�accueil sous rØserve que les premiers planchers crØØs soient rØalisØs 0,20 
m au dessus de la cote de rØfØrence et que l’opØration conduise à une rØduction globale de 
vulnØrabilitØ des personnes et des biens exposØs aux risques, justifiØe dans le cadre d’un diagnostic 
de vulnØrabilitØ portant sur l’ensemble des installations avant et aprŁs extension.  
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3.2 Zone BLEUE 
 
Les principes gØnØraux appliquØs à cette zone sont: 

� d�assurer la continuitØ de vie et de permettre le renouvellement urbain en intØgrant les mesures 
de rØduction de la vulnØrabilitØ globale des personnes et des biens, 
� de limiter la construction et de viser la rØduction du risque encouru par une diminution 
significative de la vulnØrabilitØ des personnes et des biens, 
� de prØserver les capacitØs d’Øcoulement et d’expansion des crues pour ne pas aggraver les 
risques pour les zones situØes en amont et en aval des amØnagements autorisØs. 

 
3.2.1 Sont INTERDITS en zones B : 

 
Tous les projets qui ne sont pas autorisØs au paragraphe 3.2.2 sont interdits. Sont notamment 
interdits : 
 
� Les sous-sols (niveaux se trouvant, mŒme partiellement, sous le terrain naturel), à l�exception de 
ceux autorisØs au 3.2.2 . 
 
� La crØation (y compris par changement de destination) d’Øtablissements sensibles de 1Łre

 , 2
Łme , 

3Łme et 4Łme catØgorie. 
 
� La crØation d�Øtablissements stratØgiques, sauf si l�impossibilitØ d�une implantation alternative est 
dØmontrØe. 
 
� Les remblais, sauf s’ils sont directement liØs à des opØrations autorisØes par le prØsent rŁglement ou 
nØcessaires à des travaux de rØduction de vulnØrabilitØ, et à condition qu’ils soient limitØs à l’emprise 
des ouvrages, installations et amØnagements autorisØs (constructions, rampes d’accŁs, zone de repli pour 
animaux...), et dans le respect des dispositions prØvues par le code de l’environnement. 
 
� La crØation de terrains de camping, de caravaning, de parcs rØsidentiels de loisirs et d�aires 
d�accueil des gens du voyage . 
 
� Les stockages ou dØpôts de tous matØriaux flottants ou pouvant crØer des embâcles , sans 
installation d�un dispositif anti-emportement jusqu�à l�alØa de rØfØrence qui soit transparent. 
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3.2.2 Sont AUTORISÉS dans la zone B : 

 
� Tous les projets autorisØs au paragraphe 3.1.4. 
 
� La crØation et l�extension de logements collectifs ou individuels et leurs annexes sous rØserve : 

o que l’encombrement de la zone d’Øcoulement par l�emprise au sol du bâtiment soit le 
plus limitØ possible afin de ne pas faire obstacle à l�Øcoulement des eaux ; 

o que le premier plancher soit rØalisØ à au moins 0,20 m au-dessus de la cote de rØfØrence, 
sauf si l�impossibilitØ technique ou fonctionnelle est dØmontrØe, sous rØserve dans ce 
cas : 

� de l�accŁs à une zone refuge au moins 0,20 m au-dessus de la cote de rØfØrence; 
� que les niveaux situØs en dessous de la cote de rØfØrence ne soient pas destinØs à 

des piŁces à sommeil  
� que les parties de bâtiments situØes en dessous de la cote de rØfØrence soient 

construites avec des matØriaux et des Øquipements insensibles à l�eau ; 
� de mettre en �uvre les mesures de rØduction de la v ulnØrabilitØ dØcrites au titre 

4. 
 
� La crØation et l�extension de bâtiments et leurs annexes d’activitØs (dont artisanales, agricoles, 
commerciales, et industrielles), sous rØserve : 

o de prØvoir un mode de gestion en phase de crise afin d’assurer l’information, l’alerte, 
l’Øvacuation et la mise en sØcuritØ des personnes ; 

o de ne pas faire obstacle à l’Øcoulement des eaux et de ne pas aggraver les risques et leurs 
effets pendant l�inondation ; 

o que le premier plancher soit rØalisØ à au moins 0,20 m au dessus de la cote de 
rØfØrence sauf si l�impossibilitØ technique ou fonctionnelle est dØmontrØe, sous rØserve 
dans ce cas de l�accŁs à une zone refuge au moins 0 ,20 m au-dessus de la cote de 
rØfØrence; 

o que les parties de bâtiments situØes en dessous de la cote de rØfØrence soient construites 
avec des matØriaux et des Øquipements insensibles à l�eau ; 

o que le stockage des produits polluants soit rØalisØ au moins 0,20 m au dessus de la cote 
de rØfØrence ; 

o que le stockage au niveau du terrain naturel d�objets pouvant se mettre en flottaison soit 
rØalisØ dans des espaces munis de dispositifs anti-emportement transparents afin d�Øviter 
la crØation d�embâcles ; 

o qu�un dispositif de gestion de crise permette d�Øvacuer rapidement les matØriaux stockØs 
temporairement au niveau du terrain naturel. 

 
� La crØation et l�extension d�Øtablissements sensibles de 5Łme catØgorie, sous rØserve : 

o de ne pas inclure d�hØbergement ; 
o que le premier plancher soit rØalisØ à au moins 0,20 m au-dessus de la cote de rØfØrence ; 
o que les parties de bâtiments situØes en dessous de la cote de rØfØrence soient construites 

avec des matØriaux et des Øquipements insensibles à l�eau ; 
o que les modalitØs de fonctionnement en cas de crue soient prØcisØes dans un plan de 

gestion de crise. 
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� Concernant le stationnement : 
o La crØation de garages collectifs ou individuels fermØs nØcessaires au fonctionnement 

des constructions autorisØes pourra se faire sous la cote de rØfØrence sous l�emprise de la 
construction. 

o La construction d�aires de stationnement souterraines sous rØserve : 
� que les accŁs soient situØs au moins 0,20 m au dessus de la cote de rØfØrence ; 
� d�assurer en pØriode d�inondation une ØtanchØitØ suffisante et des moyens 

d�assŁchement adØquats ; 
� de prØvoir un mode de gestion appropriØ afin d�assurer l�information, l�alerte, 

l�Øvacuation et la mise en sØcuritØ des personnes et dans la mesure du possible 
des vØhicules. 

o La construction d’aires de stationnement au niveau ou au dessus du terrain naturel 
sous rØserve : 

� de prØvoir un dispositif Øvitant l’emportement des vØhicules en cas d�inondation ; 
� de prØvoir un mode de gestion appropriØ afin d’assurer l’information, l’alerte, 

l’Øvacuation et la mise en sØcuritØ des personnes, et dans la mesure du possible 
des vØhicules ; 

� d’assurer la sØcuritØ des personnes et de ne pas augmenter la vulnØrabilitØ.  
 
 
� Les changements de destination ou amØnagements intØrieurs sous rØserve que le nouvel usage ne 
soit pas interdit dans le paragraphe 3.2.1 : 

o au dessus de la cote de rØfØrence, 
o en dessous de la cote de rØfØrence, sous rØserve : 

� d�un accŁs à une zone refuge situØe au moins 0,20 m au-dessus de la cote de 
rØfØrence pour les logements; 

� d�une rØduction globale de vulnØrabilitØ et d�un traitement spØcifique de la partie 
submersible pour en faciliter la rØsilience. 
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4 REGLES APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS 
EXISTANTES 

 
De façon gØnØrale et dans toutes les zones concernØes par le prØsent rŁglement, sont autorisØs les 
travaux d�entretien et de gestion courants (incluant notamment les amØnagements intØrieurs, les 
rØfections de bâtiments, les remplacements de matØriaux �) des bâtiments existants et les travaux 
destinØs à rØduire les risques pour les personnes et les biens sous rØserve qu’ils ne fassent pas obstacle à 
l’Øcoulement des eaux et n’aggravent pas les risques et leurs effets. 
 
Les rŁgles ØnoncØes au prØsent chapitre concernent les biens et activitØs implantØs antØrieurement à 
l�approbation de ce plan. Elles ont pour vocation de rØduire l�effet des dommages d�une inondation 
sur les biens existants. Les propriØtaires ou exploitants de ces derniers disposent d�un dØlai maximal 
de 5 ans à compter de la date d�approbation de ce PPRi  pour se conformer aux prescriptions.  
 
En application de l’article R.562-5 du Code de l�Environnement, ces prescriptions sont rendues 
obligatoires à hauteur de 10 % au maximum de la val eur vØnale du bien, sauf lorsque l’impossibilitØ 
technique de leur mise en oeuvre est dßment attestØe par un homme de l’art. Si le plafond de 10 % de la 
valeur vØnale du bien est dØpassØ, les dispositions restant à mettre en oeuvre doivent Œtre considØrØes 
comme des recommandations et non des prescriptions . 
 

4.1 Prescriptions 
 
Les mesures de rØduction de la vulnØrabilitØ hierarchisØes suivantes doivent Œtre mises en oeuvre dans 
toutes les constructions existantes dans les zones R1, R2, RH et B si elles ne le sont pas dØjà. Elles sont 
subventionnables dans la limite exposØe dans l�annexe 6.3. 
 

� AmØnagement d’une zone refuge, de structure et dimensions suffisantes. Dans l’hypothŁse oø cette 
zone ne serait techniquement pas rØalisable, il appartient au propriØtaire de la construction d’en 
informer la commune afin que soient dØfinies les modalitØs appropriØes d’alerte et de mise en 
sØcuritØ des occupants dans le cadre du Plan Communal de Sauvegarde. Cette prescription ne 
s�applique pas aux constructions à occupation humai ne limitØe. 

 
� Un systŁme d’obturation, temporaire ou permanent, des ouvertures dont tout ou partie se situe en-

dessous de la cote de rØfØrence doit Œtre prØvu pour Œtre utilisØ en cas d�inondation afin d�empŒcher 
l�eau de pØnØtrer, au moins lors des inondations les plus courantes : clapets anti-retour, dispositifs 
anti-inondation (batardeaux), etc. Leur hauteur sera au minimum de 0,50 m et limitØe à 1 m afin de 
permettre leur franchissement par les secours et d�Øviter une diffØrence de pression trop importante 
entre l�intØrieur et l�extØrieur. 

 
Cette mesure n�est pas rendue obligatoire dans les secteurs oø la hauteur d�eau maximale est 
supØrieure à 1 m et la durØe de submersion potentiellement importante. En effet, dans les zones 
exposØes à des hauteurs d�eau plus importantes ou à  de longues durØes de submersion, l�utilisation 
de ces dispositifs peut Œtre inadaptØe et dangereuse car elle incite les habitants à demeurer dans leu r 
logement pendant la crue. En cas de dØfaillance des batardeaux à un moment oø les hauteurs d�eau 
sont dØjà importantes, les occupants peuvent se retrouver pris au piŁge d�un bâtiment entourØ d�eau 
qui se met à se remplir. 
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� Si la configuration des bâtiments le rend possible,  les gros Øquipements Ølectriques et matØriels 
sensibles à l’eau  (tableaux Ølectriques, programmateurs, modules de commande, centrales de 
ventilation, climatisations...) doivent Œtre placØs au minimum à 0,20 m au-dessus de la cote de 
rØfØrence. 

 

� Des orifices de dØcharge doivent Œtre crØØs au pied des murs de clôture existants lorsque ceux-ci 
font obstacle aux Øcoulements. 

 

� Les citernes et aires de stockage des produits polluants doivent Œtre implantØes au minimum à 
0,20 m au-dessus de la cote de rØfØrence. A dØfaut, les citernes, cuves ou bouteilles qui ne peuvent 
pas Œtre implantØes au-dessus de la cote de rØfØrence doivent Œtre lestØes et arrimØes ; les orifices 
non Øtanches et Øvents doivent Œtre situØs au-dessus de la cote de rØfØrence. 

 
� Les matØriaux stockØs, les objets ou les Øquipements extØrieurs susceptibles de pouvoir se mettre en 

flottaison et ainsi crØer des embâcles doivent Œtre munis de dispositifs anti-emportements 
transparents ou d�un dispositif de gestion de crise permettant de les Øvacuer rapidement. 

 
� Dans le cas d’installations, ouvrages, travaux ou activitØs autorisØs, notamment au titre des articles 

L.214-1 à 7 du Code de l’Environnement, les zones de stockage doivent rØpondre aux exigences 
imposØes par arrŒtØ prØfectoral. 

 

� Mettre en place un dispositif ou balisage à demeure  permettant de repØrer l�emprise des piscines 
enterrØes en cas d�inondation jusqu�à la cote de rØfØrence. 

 

� Les aires de stationnement collectives doivent faire l’objet d’un affichage et d’un plan de gestion 
de crise appropriØs. 

 

� Pour les ERP de 1Łre, 2Łme et 3Łme catØgorie, les Øtablissements stratØgiques, les 
Øtablissements sensibles et les constructions à usage d’activitØ (en incluant les zones de stockage 
et les parcs d’Ølevage), un diagnostic de vulnØrabilitØ doit Œtre rØalisØ. Les mesures à mettre en 
oeuvre issues du diagnostic se substituent en tout ou partie aux mesures de rØduction de 
vulnØrabilitØ listØes ci-dessus, dŁs lors qu’elles satisfont aux mŒmes objectifs. Pour les campings et 
les ERP, il est recommandØ que ce diagnostic soit rØalisØ en en liaison avec le service dØpartemental 
d’incendie et de secours (SDIS). 

 

Important : Les prescriptions ci-dessus sont hiØrarchisØes en ordre dØcroissant de prioritØ. Dans l�hypothŁse 
oø le coßt de mise en �uvre d�une des mesures est s upØrieur à 10 % de la valeur vØnale du bien, le caractŁre 
obligatoire disparaît sur cette mesure uniquement : il convient alors d�Øtudier la rØalisation de la mesure 
suivante. 

A titre d�exemple : si la rØalisation de la zone refuge (mesure n°1) dØpasse 10 % de la valeur vØnale du bien, 
ces travaux ne sont plus obligatoires et leur mise en �uvre ne relŁve plus que de la recommandation. L es 
mesures suivantes, et en premier lieu l�installation d�un systŁme d�obstruation (mesure n°2), restent quant à 
elles toujours obligatoires, dans cette mŒme limite de 10 % de la valeur vØnale du bien. 
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4.2 Recommandations 
 
En plus des mesures prØcØdentes, rendues obligatoires par l�approbation du prØsent PPRI, d�autres 
mesures sont recommandØes afin d�amØliorer la sØcuritØ des personnes et rØduire la vulnØrabilitØ des 
biens. Ces recommandations concernent tous les bâti ments et constructions situØs dans les zones R1, 
R2, RH et B  : 
 
� La rØalisation d�un diagnostic de vulnØrabilitØ ou d�un auto-diagnostic de vulnØrabilitØ (rØalisØ 

par le propriØtaire) faisant notamment apparaître sur un plan du ou des bâtiments situØs en zone 
inondable la cote de rØfØrence du PPRI et la cote topographique de chaque ouvrant, de maniŁre à 
dØterminer la hauteur d�eau atteignable durant l�alØa de rØfØrence (par diffØrence entre ces deux 
cotes). 

 
 
� Lors de travaux ou d’amØnagements intØrieurs des constructions existantes, il est recommandØ que 

les parties d’ouvrage situØes au-dessous de la cote de rØfØrence (menuiseries, cloisons, vantaux, 
revŒtements de sols et murs, isolations thermiques et phoniques...) soient constituØes de matØriaux 
insensibles à l’eau . 

 

� Il est recommandØ que le rØseau et le tableau de distribution Ølectrique soient conçus et rØalisØs 
de façon à pouvoir couper facilement l’ØlectricitØ dans le niveau inondable tout en maintenant 
l’alimentation Ølectrique dans les niveaux hors d’eau. 
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5 MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET 
DE SAUVEGARDE 

 
Les mesures de prØvention, de protection et de sauvegarde issues de l�article L562-1 correspondent aux 
mesures collectives ou particuliŁres à mettre en �u vre pour rØduire globalement la vulnØrabilitØ des 
biens et des personnes. 

 

5.1 Prescriptions 
 
Les mesures de prØvention suivantes doivent Œtre rØalisØes ou mises en �uvre dans un dØlai maximum 
de 5 ans à compter de la date d�approbation du PPRI .  

 
5.1.1 Pour la commune ou les EPCI compØtents 

 
� Mettre à jour le Plan Communal de Sauvegarde ( PCS) prØvu par le dØcret n°2005-1156 du 13 
septembre 2005 pris en application de l’article 13 de la Loi du 13 aoßt 2004 relative à la modernisati on 
de la sØcuritØ civile. 
 
� Mettre à jour le document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM). 
 
� En liaison avec le service dØpartemental d’incendie et de secours (SDIS), recenser et piloter les 
diagnostics de vulnØrabilitØ des ERP et des campings situØs en alØa fort. Piloter le processus de 
rØduction de vulnØrabilitØ issu du diagnostic. 
 
� RØaliser rØguliŁrement des campagnes d’information des riverains sur le risque inondation selon 
les modalitØs propres à la collectivitØ. 
 
� Tenir à jour et diffuser l�inventaire des repŁres de crues existants sur le territoire communal, les 
matØrialiser dans les secteurs les plus pertinents et de passage public, et assurer leur entretien et leur 
protection. 
 
� S�assurer, en liaison avec les maîtres d�ouvrage co mpØtents, de la rØalisation puis de la bonne mise 
en �uvre d�un plan de gestion pluriannuel d�entretien des ouvrages de protection. 
 
� Utiliser les pouvoirs de police gØnØrale du maire pour contrôler les dØpôts de matØriels ou de 
matØriaux implantØs à proximitØ des cours d�eau, et qui peuvent de fait prØsenter un danger pour la 
sØcuritØ publique en crØant des embâcles lors des inondations. 
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5.1.2 Pour les maîtres d’ouvrages des infrastructures routiŁres publiques (Etat, 

dØpartements, communes) et les gestionnaires de rØseaux et services 

publics 

 
� Établir, dans un dØlai de trois ans, un plan d’alerte et d’intervention, en liaison avec le service 
dØpartemental d’incendie et de secours (SDIS) et les autres services compØtents de l’Etat, visant la mise 
en sØcuritØ des usagers des voies publiques. 
 
� Etablir un diagnostic de vulnØrabilitØ : 

o des rØseaux de transport en commun, 
o des rØseaux de transport de fluides. 

 
Ce diagnostic vise à dØfinir les dispositions constructives et toutes les mesures adaptØes pour permettre 
le fonctionnement normal de l’activitØ ou, a minima, pour supporter sans dommages structurels une 
immersion prolongØe tout en assurant un redØmarrage rapide du service aprŁs le retrait des eaux.  
Il vise Øgalement à fournir les ØlØments nØcessaires à l’Ølaboration et la mise en oeuvre d’un plan de 
protection contre les inondations. Ce plan doit exposer : 

o les mesures prØventives destinØes à diminuer la vulnØrabilitØ de l’existant, et celles 
destinØes à diminuer la vulnØrabilitØ des Øquipements futurs ; 

o les mesures prises pendant l�inondation pour prØvenir les dØgâts causØs par les eaux, en 
identifiant prØcisØment les ressources internes et les ressources externes mobilisØes, et 
celles prises pendant l�inondation pour assurer un service minimal ; 

o les procØdures de remise en Øtat et de redØmarrage du service aprŁs l�inondation. 
 
5.1.3 Pour les personnes privØes, physiques ou morales, et les responsables 

d�Øtablissements publics ou privØs 

 

� DØmolir ou conforter tout bâtiment ou toute installation menaçant ruine. 

� Evacuer les matØriaux et dØchets pouvant Œtre emportØs par une inondation et susceptibles de 
provoquer des impacts non nØgligeables (embâcles, pollutions...). Dans le cas d’installations, 
ouvrages, travaux ou activitØs autorisØs, notamment au titre des articles L.214-1 à 7 du Code de 
l’Environnement, les zones de stockage doivent rØpondre aux exigences imposØes par arrŒtØ 
prØfectoral. 

� PrØvoir pour les aires de camping/caravaning, une aire de regroupement hors de l�emprise de l�alØa 
de rØfØrence. 
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5.2 Recommandations 
 

� Maîtriser l’urbanisation dans les zones situØes à l’intØrieur du champ d’inondation des alØas 
exceptionnels. 
 
� Adapter les voies d’accŁs aux habitations et aux Øquipements pour faciliter l�accŁs des services et de 
secours, tout en veillant à ne pas entraver le libr e Øcoulement des eaux. 
 
� Installer les locaux d�hØbergement au-dessus de la cote de rØfØrence. 
 
� VØrifier la bonne tenue des murs, des ouvrages de protection et des digues, de maniŁre rØguliŁre et 
aprŁs chaque inondation. 
 
� Compenser l�augmentation du ruissellement rØsultant d�une modification de l�occupation du sol 
(impermØabilisation, dØboisement, dØfrichement, concentration des rejets, etc.) par des mesures 
individuelles ou collectives. 
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6 Annexes  
 

6.1 Lexique 
 
Abri ouvert : structure, couverte ou non, ayant au moins une faça de ouverte et ne soustrayant de fait 
aucune volume à la zone inondable.  
 
Bâtiment dØtruit : est considØrØ comme dØtruit un bâtiment qui n’a plus de toit et dont au moins un 
mur porteur est ØcroulØ. 
 
Destination / changement de destination : L’article R.151-27 du Code de l’Urbanisme, dØfinies cinq 
classes de constructions, subdivisØes en sous-destinations: 

� l�habitation : 

� logement, 
� hØbergement. 

� le commerce et les activitØs de service : 

� artisanat et commerce de dØtail, 
� restauration, 
� commerce de gros, 
� activitØs de services oø s�effectue l�accueil d�une clientŁle, 
� hØbergement hôtelier et touristique, 
� cinØma. 

� l�exploitation agricole ou forestiŁre : 

� exploitation agricole, 
� exploitation forestiŁre. 

� les Øquipements d�intØrŒt collectif et services publics : 

� locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilØs, 
� locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilØs, 
� Øtablissements d’enseignement, de santØ et d’action sociale, 
� salles d’art et de spectacles, 
� Øquipements sportifs, 
� autres Øquipements recevant du public. 

� les autres activitØs des secteurs secondaires ou tertiaires : 

� industrie, 
� entrepôt, 
� bureau, 
� centre de congrŁs et d’exposition. 

 
Ces cinq classes de construction et sous-destinations ont ØtØ regroupØes au sens du prØsent rØglement 
en fonction de leur vulnØrabilitØ (b, c, d). A ØtØ intercalØe une catØgorie de vulnØrabilitØ spØcifique (a) 
pour les Øtablissements stratØgiques ou les ERP sensibles, tels que dØfinis dans le prØsent lexique. 
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a/ ERP sensibles et Øtablissements stratØgiques.  
b/ locaux de logement, qui regroupent les locaux « à sommeil » : habitation, hØbergement hôtelier 
(sauf hôpitaux, maisons de retraite... visØs au a/). Cette notion correspond à tout l’Øtablissement ou 
toute la construction, et non aux seules piŁces à sommeil. Gîtes et chambres d’hôtes (dØfinies par le 
code du tourisme) font partie des locaux de logement. Pour les hôtels, gîtes et chambres d’hôtes, la 
crØation d’une chambre ou d’un gîte supplØmentaire est considØrØe comme la crØation d’un nouveau 
logement. 
c/ locaux d’activitØs : bureau, commerce, service tertiaire, artisanat, industrie hors logement. 
d/ locaux de stockage : entrepôts, hangars agricole s ou forestiers hors logement.  
 

Les constructions et installations nØcessaires aux services publics ou d�intØrŒt collectif (gymnase, 
piscine publique, Øcole, mairie, services techniques, caserne, etc.) sont rattachØes aux catØgories de 
locaux correspondants (par exemple, les crŁches et bâtiments scolaires sont des Øtablissements 
sensibles, les casernes et services techniques relŁvent des Øtablissements stratØgiques, les gymnases et 
piscines publiques appartiennent aux locaux d’activitØ).   
Les Øquipements d’intØrŒt gØnØral font l’objet d’une rØglementation particuliŁre. 
Sera considØrØe comme changement de destination augmentant la vulnØrabilitØ une transformation qui 
accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente le risque, comme par exemple la 
transformation d’une remise en logement. Par rapport aux 4 catØgories citØes prØcØdemment, la 
hiØrarchie suivante, par ordre dØcroissant de vulnØrabilitØ, a ØtØ proposØe : a > b > c > d  
Par exemple, la transformation d’une remise en commerce, d’un bureau en habitation vont dans le sens 
de l’augmentation de la vulnØrabilitØ, tandis que la transformation d’un logement en commerce rØduit 
cette vulnØrabilitØ.  
 
À noter : au regard de la vulnØrabilitØ, un hôtel, qui prØvoit un hØbergement, est comparable à 
l’habitation, tandis qu’un restaurant relŁve de l’activitØ type commerce. Bien que ne changeant pas de 
catØgorie de vulnØrabilitØ (b), la transformation d’un logement en plusieurs logements accroît la 
vulnØrabilitØ. 
 
Constructions / bâtiments à usage d’activitØ : Les constructions à usage d’activitØ dØsignent 
l�ensemble des constructions dont la destination est incluse au paragraphe prØcØdent (article R123-9 
du Code de l’urbanisme), à l�exclusion de l’habitation, des Øtablissements sensibles, et des bâtiments 
nØcessaires à la gestion de crise. Les dispositions relatives aux activitØs s�appliquent donc aux ERP de 
1Łre, 2Łme et 3Łme catØgorie hors Øtablissements sensibles, sauf disposition spØcifique du prØsent 
rŁglement. 
 
Cote de rØfØrence : Elle correspond à l�altitude maximale atteinte par  la ligne d�eau lors de la crue de 
rØfØrence par dØbordement du Rhône. 
 
Cote du terrain naturel : Le terrain naturel correspond à l�altitude du point  le plus haut du terrain 
d’emprise du projet. Il est exprimØ en mŁtres NGF. 

 
CrØation : regroupe la crØation par construction (y compris par extension d�un bâtiment ou d�une 
construction existante) et la crØation par changement de destination ou de changement d�usage. 
 
Crue : Dans le prØsent rŁglement, on dØsigne par crue tout ØvØnement d�inondation par dØbordement 
du fleuve allant jusqu�à la cote de rØfØrence. 
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Crue de rØfØrence : Dans le prØsent rŁglement, la crue de rØfØrence ayant servi à l’Ølaboration de la 
cartographie rØglementaire est la crue historique de 1856. Elle est ØvaluØe à 12500 m3/s à Beaucaire. 
 
Diagnostic de vulnØrabilitØ : Le diagnostic de vulnØrabilitØ vise à dØfinir les moyens nØcessaires à 
mettre en oeuvre pour garantir les objectifs hiØrarchisØs suivants : 

• la sØcuritØ de l’ensemble des personnes accueillies, 
• la rØduction globale de la  vulnØrabilitØ des biens exposØs au risque, 
• la limitation des impacts sur l’environnement, 
• la continuitØ d’activitØ ou le retour rapide à la normale aprŁs une inondation. 
Pour cela, il s’attache notamment à : 
• identifier et qualifier les alØas susceptibles d’impacter la construction (dØbordement de cours 

d�eau, rupture de digue ou remblai...), 
• identifier les facteurs de vulnØrabilitØ des installations (ouvertures, rØseau Ølectrique, chauffage, 

cloisons, ...), 
• dØfinir les travaux, les amØnagements et les mesures organisationnelles à mettre en oeuvre pour 

diminuer cette vulnØrabilitØ (techniques sŁches, techniques « en eau »,...), 
• dØfinir et hiØrarchiser diffØrents scØnarios d’actions, 
• prØciser les conditions d’utilisation et d’exploitation optimales pour rØduire le risque, 
• Ølaborer des plans de protection en cas de crise. 
 
Le diagnostic Øtudie plusieurs scØnarios d’intervention. Une analyse coßt/bØnØfice de chacun est 
proposØe en aide à la dØcision du Maître d’ouvrage.  
Il porte sur l’ensemble des enjeux exposØs au risque, y compris, le cas ØchØant, les zones de stockage 
et les espaces destinØs à l’Ølevage ou l’accueil d’animaux.  
On parle d’auto-diagnostic lorsque le diagnostic de vulnØrabilitØ est rØalisØ par le propriØtaire du 
bâtiment concernØ. Dans ce cas, il doit à minima comporter un plan cotØ du ou des bâtiments sur 
lequel apparaissent : 
- la cote de rØfØrence du terrain concernØ, 
- la cote topographique du terrain naturel, 
- la cote topographique des planchers et de l’ensemble des ouvertures. 
Dans le cas prØcis des activitØs agricoles, un travail spØcifique relatif à la rØduction de vulnØrabilitØ 
des exploitations agricoles a ØtØ menØ dans le cadre du Plan Rhône, qui a abouti à la rØdaction de 
diffØrents outils, guides et brochures, ØlaborØs par l’Øtablissement public Territoire Rhône et les 
chambres d’agricultures. Ces documents sont disponibles sur le site http://www.planrhone.fr  
(rubrique : Inondations).  
 
Emprise au sol : Elle est dØfinie comme Øtant la projection au sol de l’ensemble du volume bâti, y 
compris les parties construites sur une structure de type pilotis ou toute autre structure permettant 
de ne pas porter atteinte à l’Øcoulement des eaux. 
 
Etablissement recevant du public (ERP) : Les ERP sont dØfinis par l’article R. 123.2 du code de 
la construction et de l’habitation comme Øtant tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des 
personnes sont admises soit librement, soit moyennant une rØtribution ou une participation 
quelconque ou dans lesquels sont tenues des rØunions ouvertes à tout venant ou sur invitation 
payante ou non. 
Sont considØrØes comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l’Øtablissement 
à quelque titre que ce soit en plus du personnel. 
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Il existe plusieurs catØgories d’ERP : 
• 1Łre catØgorie : au-dessus de 1500 personnes, 
• 2Łme catØgorie : de 701 à 1500 personnes, 
• 3Łme catØgorie : de 301 à 700 personnes, 
• 4Łme catØgorie : 300 personnes et en-dessous à l’exception des Øtablissements compris dans la 

5Łme catØgorie, 
• 5Łme catØgorie : Établissements faisant l’objet de l’article R. 123.14 du code de la construction 

et de l’habitation dans lesquels l’effectif public n’atteint pas le chiffre fixØ par le rŁglement de 
sØcuritØ pour chaque type d’exploitation. 

 
Etablissement sensible : DØsigne toute construction recevant un public particuliŁrement 
vulnØrable : jeune, âgØ ou dØpendant (crŁche, halte garderie, Øcole maternelle, Øcole primaire, 
collŁge, lycØe, centre aØrØ, maison de retraite et rØsidence service, Øtablissement spØcialisØ pour 
personnes handicapØes, hôpital, clinique, etc.). Les prisons et maisons d�arrŒts rentrent Øgalement 
dans cette catØgorie du fait de leur difficultØ d�Øvacuation en cas de crise. 
 
Etablissement stratØgique : Etablissement nØcessaire à la gestion de crise, tel que : caserne de 
pompiers, gendarmerie, police municipale ou nationale, salle opØrationnelle, etc. 
 
Extension de construction existante : Au sens du prØsent rŁglement, elle s’entend en continuitØ 
et/ou en discontinuitØ avec les bâtiments dØjà existants à la date d’approbation du PPRI, sur l’emprise 
fonciŁre de la construction existante. 
Le prØsent rŁglement distingue : 
• l’extension de l’emprise au sol, qui constitue une augmentation de l’emprise au sol existante, 
• la surØlØvation, qui consiste en la crØation d’une surface de plancher supplØmentaire sans 

augmentation de l’emprise au sol (crØation d’un niveau supplØmentaire). 
 

HØbergement : L�hØbergement dØsigne la fonction de tous les locaux « à sommeil » que sont 
l�habitation et l�hØbergement hôtelier (sauf hôpita ux, maisons de retraite, etc � qui relŁvent des 
Øtablissements sensibles). Les gîtes et chambres d’hôtes (dØfinies par le code du tourisme) font 
partie des locaux d�hØbergement. Pour les hôtels, gîtes et chambres d’hôtes, la crØation d’une 
chambre ou d’un gîte supplØmentaire est considØrØe comme la crØation d�un nouvel hØbergement. 
Par contre, la crØation de chambres supplØmentaires dans un logement unifamilial n�est pas la 
crØation d�un nouvel hØbergement. 
 
Infrastructure portuaire : Ce terme est utilisØ ici pour dØfinir les constructions ou amØnagements 
"fixes" qui servent de support aux superstructures et outillages portuaires : ce sont les quais, les 
terres-pleins et les surfaces de plan d’eau mises à disposition des bateaux ou navires, etc. 
 
NGF : Nivellement GØnØral de la France. Il s�agit du rØseau de nivellement officiel en France 
mØtropolitaine. 
 
Occupation humaine limitØe : Une construction, une installation, un espace est considØrØ comme 
accueillant une occupation humaine limitØe lorsqu’aucune personne n’y rØside ou n’y est affectØe à un 
poste de travail permanent. En particulier, sont exclus de ces espaces les logements et les bureaux. 
La prØsence de personnel dans ces espaces doit Œtre temporaire et ne peut Œtre justifiØe que par la 
mise en oeuvre des actions de maintenance, de gestion et de suivi nØcessaires au fonctionnement de 
l’activitØ qui y aura prØalablement ØtØ autorisØe. 
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Outillage portuaire : Ce terme est utilisØ ici pour dØfinir les Øquipements utilisØs pour le 
chargement / dØchargement de marchandises diverses à savoir les grues, les portiques, les chariots 
ØlØvateurs, etc. 
 
PCS : Il s’agit du Plan Communal de Sauvegarde prØvu et dØfini par le dØcret n°2005-1156 du 13 
septembre 2005 pris en application de l’article 13 de la Loi du 13 aoßt 2004 relative à la 
modernisation de la sØcuritØ civile.  
 
Premier plancher : C’est le plancher le plus bas d’une construction quel que soit son usage, y 
compris les garages. 
 
Plan de gestion de crise : L’objectif du plan de gestion de crise est de dØfinir et de formaliser 
l’ensemble des procØdures à mettre en oeuvre en cas de danger afin d’assurer : 
• l’information des usagers, 
• l’alerte et l’Øvacuation du site, 
• la mise en sØcuritØ des personnes, 
• la limitation des dommages aux biens. 

Il est conçu en relation avec les services en charg e de la prØvision et de l’annonce de crue. 
L’ensemble des mesures est intØgrØ au Plan Communal de Sauvegarde. 
 
Produits polluants : Substances et mØlanges dangereux au sens du rŁglement (CE) n°1272/2008 et 
dØchets dangereux au sens de l’article R541-8 du code de l’environnement. 
 
Remblai : Exhaussement du sol par apport de matØriaux. Le dØpôt temporaire de matØriaux de 
construction n�est pas considØrØ comme un remblai. 
 
Ressuyage : Evacuation des eaux aprŁs une inondation (causØe par une crue ou de fortes pluies). 
 
Restauration : Elle s’entend comme la remise en Øtat, avec ou sans mise aux normes, d’un 
bâtiment ou d’une partie de bâtiment existant sans modification de l’enveloppe bâtie. 
 
Serre : abri agricole en verre ou en plastique montØ sur structure rigide. 
 
Sous-sol : Il s’agit de la partie d’une construction amØnagØe au dessous du niveau du terrain naturel. 
 
Superstructure : Le terme superstructure est utilisØ ici pour dØfinir les ouvrages construits au 
dessus des infrastructures : ce sont les ponts, les passerelles, les hangars de stockage, les 
constructions de surveillance du transit marchandises, les passages Øquipements routiers, etc. 
 
Terrain naturel : Il s’agit du terrain avant travaux, sans remaniement apportØ prØalablement pour 
permettre la rØalisation d’un projet de construction. 
 
Transparence : Dans le prØsent rŁglement dØsigne la transparence hydraulique, c�est-à-dire le fait 
de ne pas faire obstacle au libre Øcoulement des eaux. 
Tunnel/bitunnel : abri agricole en plastique souple montØ sur arceaux. 
 
VulnØrabilitØ : ConsØquences potentielles de l�impact d�un alØa sur des enjeux (populations, 
bâtiments, infrastructures, etc.) ; notion indispen sable en gestion de crise dØterminant les rØactions 
probables des populations, leur capacitØ à faire face à la crise, les nØcessitØs d�Øvacuation, etc. 
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Zone refuge : Une zone refuge est un espace permettant aux occupants du bâtiment de se mettre à 
l’abri dans l�attente de l’arrivØe des secours ou de la fin de l�inondation dans de bonnes conditions 
de sØcuritØ. Elle doit Œtre situØe au moins 0,20 m au-dessus de la cote de rØfØrence. Elle doit Œtre 
facilement accessible de l�intØrieur (unitØ fonctionnelle) et prØsenter une issue de secours aisØment 
accessible de l�extØrieur pour permettre l’intervention des services de secours et l’Øvacuation des 
personnes. Elle doit prØsenter des conditions de sØcuritØ satisfaisantes et sa conception doit 
permettre aux personnes de se manifester auprŁs des Øquipes de secours.  
La surface minimale rØglementaire d�une zone refuge diffŁre selon la nature de la construction : 

− à usage d’habitation, cette surface est de 6 m† au minimum, augmentØe de 1m† par occupant 
potentiel au delà des 6 premiers occupants ; 

− à usage d’activitØ, ou s’agissant de bâtiments à usage d�Øtablissements sensible ou stratØgique, la 
surface rØglementaire est calculØe en fonction de la capacitØ d�accueil des locaux à raison de 1 m† 
par personne. Si le gestionnaire possŁde un plan d�Øvacuation (type Plan Particulier de Mise en 
SßretØ) corrØlØ au systŁme d�alerte du Plan Communal de Sauvegarde (PCS), cette surface de la 
zone refuge peut Œtre calculØe en fonction du personnel de l�Øtablissement. Dans ce cas, une 
attestation doit Œtre jointe au permis et visØe par le Maire ; 

Un Øtage ou des combles amØnagØs peuvent tout à fait faire office de zones refuges. 
Lorsque la rØalisation d�une zone refuge sur un bien existant est une mesure rendue obligatoire par 
le prØsent rŁglement, elle donne droit à une subvention par le Fonds Barnier (cf 6.3). Dans ce cas, 
seule la surface minimale rØglementaire donne droit à la subvention.  
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6.2 DØfinitions techniques 
 

DØfinition des ouvrages et remblais structurants 

 

Les ouvrages concernØs sont majoritairement de deux types : 

- les digues spØcifiquement conçues pour assurer la protection contre les inondations des personnes 
et des biens, 

- les ouvrages linØaires de type remblais routiers et autoroutiers, remblais ferroviaires, canaux, qui 
structurent la plaine, qui remplissent de fait une fonction de protection contre les inondations sans 
toutefois avoir ØtØ conçus pour cela. 

Pour l’ensemble de ces ouvrages, on distingue trois classes : 

- les digues de la concession de la CNR (dites « digues CNR ») qui relŁvent de la rØglementation 
relative à la sØcuritØ des barrages, 

- les digues de statut « rØsistantes à l�alØa de rØfØrence » qui atteignent un niveau de sØcuritØ ØlevØ et 
dont la qualification rØsulte d’une procØdure spØcifique, 

- les digues ou ouvrages non rØsistants à l�alØa de rØfØrence dont le niveau de sØcuritØ n’est pas 
vØrifiØ. 

 

Bande de sØcuritØ à l’arriŁre des ouvrages structurants 

 

Une bande de sØcuritØ est identifiØe à l’arriŁre des ouvrages et remblais structurants soumis à une 
charge hydraulique en cas d�alØa. 

Sa largeur est variable est fonction de la classification de l’ouvrage : 

• les canaux : 50 m, 

• les digues CNR : 100 m, 

• les digues « rØsistantes à l�alØa de rØfØrence » : 100 m 

• les digues ou ouvrages non rØsistants à l�alØa de rØfØrence: 

La bande de sØcuritØ ou bande tampon en arriŁre des digues est dØfinie pour prendre en compte 
les vitesses fortes induites par les ruptures. Pour fixer les dimensions de la bande tampon, en 
application de la doctrine Rhône, est mise en place  de maniŁre gØnØrale une largeur de : 

• 100 mŁtres si la diffØrence de niveau entre la cote de rØfØrence dans le lit 
mineur et les terrains en arriŁre de la digue est strictement positive et 
infØrieure à 1,50 mŁtre ; 

• 150 mŁtres, si cette diffØrence est comprise entre 1,50 et 2,50 mŁtres ; 

• 250 mŁtres, si cette diffØrence est comprise entre 2,50 et 4 mŁtres ; 

• 400 mŁtres, si cette diffØrence est supØrieure à 4 mŁtres. 

 

Au droit de certains quartiers et secteurs bien dØfinis, la largeur de la bande de sØcuritØ n�a pas 
ØtØ fixØe de façon forfaitaire mais en prenant en compte les particularitØs topographiques du 
terrain. 
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6.3  Financement par le Fonds de PrØvention des Risques Naturels 
Majeurs (FPRNM) 

 

 
 

DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AU 
TITRE DU FOND DE PRÉVENTION DES RISQUES 

NATURELS MAJEURS (FPRNM) 
 

DOSSIER A REMETTRE A LA DDTM 13- Service Urbanisme � Pôle Risques 
16, rue Antoine Zattara 13332 Marseille cedex 3 

 
ETAPES  DE LA PROCEDURE 

(dØcret n°99-1060 du 16 dØcembre 1999 relatif aux subventions de l’État pour des projets 
d’investissement) 

 
A -RECEVABILITE DU DOSSIER 
 
Lettre de l’administration au pØtitionnaire dans un dØlai maximum de 2 MOIS à compter de la date de 
dØpôt.  
Aucun commencement du projet ne peut Œtre opØrØ avant la date à laquelle le dossier est 
considØrØ comme complet.  
 
B - INSTRUCTION DE LA DEMANDE 
 
DØlai maximum de 6 mois à compter de la date de recevabilitØ. Le pØtitionnaire peut commencer les 
travaux aprŁs rØception de l’accusØ de rØception de dossier complet (qui ne vaut pas promesse de 
subvention), sous rØserve d’en informer le pôle risque de la DDTM 13.  
 
- si avis favorable : notification par courrier de l’ARR˚TÉ PREFECTORAL D’ATTRIBUTION DE 
SUBVENTION. Le pØtitionnaire dispose d’un dØlai de 2 ans pour commencer les travaux.  
Le versement de la subvention intervient à l’achŁvement des travaux, au vu des factures et à 
l’issue du contrôle par l’administration du service  fait.  
 
- si avis dØfavorable : notification par courrier du refus d’attribution de subvention.  
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RAPPEL DES MESURES FINANCABLES DANS LE CADRE DE LA 
REDUCTION DE LA VULNERABILITE FACE AU RISQUE INONDATION: 

 
 

La Loi n°95-101 du 2 fØvrier 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement a crØØ 
le Fonds de PrØvention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM, dit « Fonds Barnier »). L’article L. 
561-3 du code de l’Environnement fixe la nature des dØpenses que ce fonds est chargØ, dans la limite de 
ses ressources, de financer, ainsi que la nature des mesures de prØvention au financement desquelles le 
fonds peut contribuer et les conditions auxquelles ce financement est subordonnØ. 

Il prØcise entre autres que le FPRNM peut contribuer au financement des Øtudes et travaux de 
prØvention dØfinis et rendus obligatoires par un plan de prØvention des risques naturels prØvisibles 
approuvØ en application du 4” du II de l’article L. 562-1 sur des biens à usage d’habitation ou sur des 
biens utilisØs dans le cadre d’activitØs professionnelles relevant de personnes physiques ou morales 
employant moins de vingt salariØs et notamment d’entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou 
artisanales. Le taux maximum de subvention est de : 

• 20% des dØpenses Øligibles rØalisØes sur les biens utilisØs dans le cadre d�activitØs 
professionnelles, 

• 40% des dØpenses Øligibles rØalisØes sur des biens utilisØs à usage d�habitation ou à usage 
mixte. 

ConformØment aux dispositions prØvues à l’article R.562-5 du Code de l’Environnement, les travaux de 
prØvention imposØs à des biens construits ou amØnagØs conformØment aux dispositions du code de 
l’urbanisme avant l’approbation du plan et mis à la charge des propriØtaires, exploitants ou utilisateurs 
ne peuvent porter que sur des amØnagements limitØs dont le coßt est infØrieur à 10 % de la valeur 
vØnale ou estimØe du bien à la date d’approbation du plan. 
 
 
Les mesures rendues obligatoires pour votre bien sont consultables dans le rŁglement du PPRI de 
votre commune que vous trouverez sur le site internet des services de l�Etat dans le dØpartement 
(http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/) ou dans votre mairie.  
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PHASE 1 : EligibilitØ financiŁre de votre projet au titre du FPRNM 

 
En prØalable à la production de votre dossier complet de demande de subvention, vous devez faire 
Øtablir une estimation de votre bien par les domaines, un office notarial, ou une agence immobiliŁre. 
 
Cette estimation, ainsi qu�une estimation sommaire des travaux projetØs, nous permettra de dØfinir le 
montant de travaux Øligibles pour votre demande de subvention dans le cadre de la limite des 10% de la 
valeur vØnale du bien. 
 
Nous vous conseillons de vØrifier votre ØligibilitØ avant de monter un dossier complet. 
 
Calcul de vØrification de l�ØligibilitØ : 
 
Montant des Travaux envisagØs:  T=�................ .......� 
 
Valeur vØnale du bien bâti:          V=�........... ............� 
 
10 % de la valeur vØnale :   v = 10% xV = �........ ...............�  
 
Ce rØsultat « v » est le montant maximum Øligible pour la subvention FPRNM. 
 
Si v < T  alors travaux inØligibles 
 
Si v � T alors travaux Øligibles 
 
 

IMPORTANT : Pour la crØation d�une zone refuge, lire en dØtails le rŁglement du PPRi approuvØ qui 
prØcise les surfaces maximales finançables. 

 
 
 
Si votre dossier est Øligible, vous pouvez constituer un dossier de demande de 
subvention => PHASE 2 
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PHASE 2 : votre projet est ELIGIBLE financiŁrement au titre du FPRNM 

 
1. LISTE DES PI¨CES À JOINDRE À VOTRE DEMANDE DE SU BVENTION : 
 
Dans le cas oø un diagnostic de vulnØrabilitØ est rendu obligatoire par le PPRi, la demande de 
subvention pour la rØalisation du diagnostic et celle pour la rØalisation des travaux feront l�objet de 
dossiers sØparØs : la demande de subvention pour travaux sera prØsentØe aprŁs l�Øtablissement du 
dossier de diagnostic. 
 
Cas gØnØral : 
 

PiŁces nØcessaires PiŁces 
fournies 

La prØsente demande de subvention datØe et signØe du propriØtaire, de l’exploitant ou du  
gestionnaire des biens concernØs ou de son mandataire indiquant sa qualitØ à agir, et  
portant, le cas ØchØant, rØfØrence prØcise de la mesure du PPRi dont il doit Œtre fait 
application, ou du reprØsentant de la  
commune ou du groupement de communes compØtent 

� 

Photocopie Carte Nationale d�IdentitØ � 
Justificatif de domicile (facture ERDF , TØlØcom�)  � 
Certificat de propriØtØ ou autorisation de faire les travaux du propriØtaire � 
Joindre un RIB � 
Un plan de localisation de l’unitØ fonciŁre concernØe et du zonage PPRi avec indication 
complŁte de la rØfØrence cadastrale � 

Un document attestant de la souscription pour les biens concernØs d’un contrat  
d’assurance dommages en cours de validitØ (« multirisques habitation » incluant la 
garantie contre les catastrophes naturelles ou Øquivalent pour une activitØ. 

� 

En cas de sinistre dØjà survenu, une attestation de l’entreprise d’assurance du  
propriØtaire indiquant le montant des indemnitØs versØes au titre de la garantie contre  
les effets des catastrophes naturelles et la nature des travaux de remise en Øtat pour  
lesquels ces indemnitØs ont ØtØ versØes, ainsi que la copie des factures d’entreprises  
ayant rØalisØ ces travaux ou, dans le cas oø ces travaux n’ont pas ØtØ rØalisØs, un  
devis dØtaillØ permettant d’identifier les travaux de remise en Øtat susceptibles de  
contribuer à la rØalisation des opØrations, Øtudes et travaux de prØvention et le  
surcoßt Øventuel gØnØrØ par ces derniers 

� 

Un devis dØtaillØ du coßt des opØrations, Øtudes et travaux nØcessaires comprenant  
un descriptif prØcis de la nature des travaux envisagØs accompagnØ le cas ØchØant  
de tout ØlØment utile à la comprØhension du projet : fiche d’auto diagnostic ou  
diagnostic de rØduction de la vulnØrabilitØ rØalisØ par une personne compØtente,  
plan(s) Øventuel(s), photographie(s) Øventuelle(s). Le descriptif des travaux et le  
devis devront clairement distinguer les travaux qui rØpondent aux objectifs de  
rØduction de la vulnØrabilitØ  

� 

Si les travaux nØcessitent une demande de Permis de Construire ou une DØclaration de 
Travaux, le rØcØpissØ de dØpôt de la demande sera fourni. � 
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Cas particuliers (concerne les cas liØs aux mandataires ou exploitants) : 
 

PiŁces nØcessaires PiŁces 
fournies 

Dans le cas oø un mandataire professionnel, rØgi par la loi du 2 janvier 1970, dite loi  
«Hoguet», est dØsignØ pour le dØpôt du dossier, le dossier comprend en outre :  
Une photocopie du mandat de gestion « type loi Hoguet », accompagnØe d’une  
photocopie de la carte professionnelle « gestion immobiliŁre » 

� 

Dans le cas oø un mandataire non professionnel, rØgi par la loi du 2 janvier 1970, dite  
loi «Hoguet», le dossier comprend en outre :  
Une procuration sous seing privØ, dßment signØe des deux parties, ou une  
procuration autorisant un mandataire nommØment dØsignØ à prendre tous les  
engagements, à dØposer le dossier et à recevoir, pour le compte du propriØtaire, de  
l’exploitant ou du gestionnaire tout courrier envoyØ par lui 

� 

Si les travaux sont exØcutØs par un exploitant ou un gestionnaire locataire des biens,  
le dossier comprend en outre :  
Une dØclaration sur l’honneur du locataire selon laquelle le propriØtaire ne s’est pas  
opposØ aux travaux et n’a pas dØclarØ les entreprendre lui-mŒme 

� 

Dans le cas d’une demande de subvention prØsentØe pour des Øtudes et travaux de  
prØvention intØressant des biens d’activitØs professionnelles en application du 4° du I  
de l’article L. 561-3 du code de l’environnement, le dossier comprend en outre :  
une attestation de la chambre d’agriculture, de la chambre de commerce et  
d’industrie, de la chambre des mØtiers ou de tout autre organisme chargØ de la tenue  
d’un registre de publicitØ lØgale indiquant la nature de l’activitØ exercØe, son rØgime  
juridique et le nombre de salariØs employØs par la personne physique ou morale  
concernØe à la date de la demande de subvention  

� 
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2. IDENTIFICATION DU BIEN : 
 

RØfØrence cadastrale :               section :           feuille :               n° parcelle :  
 
Adresse du bien : ������������������������������. 
�������������������������������������.. 
 
Zonage du bien au POS/PLU :                                                  et zonage au PPRI :  
 
Occupation du bien :  
 
� maison individuelle  
  
� logement en immeuble collectif  
  
� bâtiment accueillant une entreprise de moins de 20  salariØs  
  
� bâtiment accueillant une entreprise de plus de 20 salariØs  
  
� bâtiment recevant du public  
 

 
 
3. INTITULE DU PROJET : 
 

�������������������������������������  
�������������������������������������  
�������������������������������������  
 

 
 
4. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR : 
 

Pour les personnes morales : 
 
Raison sociale : 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
 
Nom, PrØnom du reprØsentant lØgal : 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
 
Fonction du reprØsentant (maire, prØsident...): 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  

 
 
 
 
 



RŁglement - PPR inondation sur la commune de Saint-Pierre-de-MØzoargues (approuvØ le 28 04 2017) 
 

39  

 

Pour les personnes physiques : 
 
CIVILITE:   
� Madame   
� Monsieur  
NOM du demandeur: 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
PRENOM: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
  

 

Pour les CollectivitØs, Etablissements, Syndic ou Entreprises �.  
 
N°SIRET: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__ |  
 

 
COORDONNEES DU DEMANDEUR ou de son REPRESENTANT  
(qui sera destinataire des divers documents : demandes de piŁces, informations , arrŒtØ �. )  
 

ReprØsentant (Øventuel) : 
...................................................................................................................................................  
Adresse: 
......................................................................................................................................................................
........................................................................................................................................  
Code postal:                   Commune : 
..............................................................................................................  
 
TØlØphone fixe : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
TØlØphone portable (facultatif): |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
N° de tØlØcopie  facultatif : ||__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 Courriel (facultatif): ��������������.  
 

 
5. COORDONNEES DU COMPTE BANCAIRE � JOINDRE un RIB  
 

Donner ci-aprŁs les coordonnØes du compte choisi pour le versement de la subvention et joindre un 
RIB  
Titulaire du compte:  
 
Banque : Agence de :  
 
Code Øtablissement : |__|__|__|__|__| Code guichet : |__|__|__|__|__|  
 
N° du compte : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__ |__|__| clØ : |__|__|  
 

 
 



RŁglement - PPR inondation sur la commune de Saint-Pierre-de-MØzoargues (approuvØ le 28 04 2017) 
 

40  

 
 
6. CARACTERISTIQUES DU PROJET (diagnostic ou travaux à prØciser)  
 

PrØsentation succincte du projet  
�������������������������������������.����
���������������������������������.  
�������������������������������������. 
�������������������������������������.����
���������������������������������.  
�������������������������������������. 
�������������������������������������.����
���������������������������������.  
�������������������������������������. 
�������������������������������������.����
���������������������������������.  
�������������������������������������. 
 

 
 
7. DEPENSES PREVISIONNELLES : 
 

NATURE DES DEPENSES 
 

MONTANT H.T. MONTANT T.T.C 
(A complØter uniquement si 

vous ne rØcupØrez pas la TVA) 

DEVIS 
(Cocher si 

joint) 
 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| � 

 

Calendrier prØvisionnel des dØpenses : 
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Date prØvisionnelle de dØbut de projet: _ _ / _ _ _ _ (mois, annØe)  
Date prØvisionnelle de fin de projet: _ _ / _ _ _ _ (mois, annØe)  

 
8. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET: 
 
 

DEPENSES RESSOURCES 

 Montant HT Montant TTC  Montant HT Montant TTC 

Travaux : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  Aides publiques 
 
Etat FPRNM 
 
 
Autres : 
 
 
 
 
Autofinancement : 
 
Fonds propres 
 
Emprunt 
 
 

  

TOTAL   TOTAL   
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9. ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR (cocher les cases nØcessaires)  
 

� Je demande à bØnØficier des aides au titre du Fonds de PrØvention des Risques Naturels Majeurs 
(FPRNM), et 
  
J’atteste sur l’honneur:  

  
� Ne pas avoir sollicitØ pour le mŒme projet, une aide autre que celles indiquØes sur le  
prØsent formulaire de demande d’aide,  

  
� L’exactitude des renseignements fournis dans le prØsent formulaire et les piŁces jointes,  

   
� Etre propriØtaire des biens mobiliers sur lesquels l’implantation est projetØe,  
 

� Ou avoir obtenu de la part des propriØtaires des biens immobiliers sur lesquels la ou les  
implantations sont projetØes, l’autorisation de rØaliser ces engagements,  
 

� Ne pas rØcupØrer la TVA (si les dØpenses prØvisionnelles sont prØsentØes en TTC)  
 

� RØcupØrer en totalitØ la TVA  
 

� RØcupØrer partiellement la TVA  
 

� Le bâtiment Øtait existant avant l�approbation du PPRi de ma commune. 
 

 
 

NON COMMENCEMENT de PRESTATION AVANT ATTRIBUTION de l�ARRETE de 
SUBVENTION 

 

Je prends note, que le commencement des prestations (diagnostics �1 Łre phase ou les travaux � 2 Łme  
phase) ne peut dØmarrer avant la date d�attribution de l�arrŒtØ de subvention (ou Øventuellement de celle 
du courrier attestant du caractŁre complet de mon dossier) ; sinon je ne pourrai bØnØficier de la 
subvention.  

 
 
Fait à �������������.., le �����������  
 
Signature, qualitØ et Øtat civil du demandeur ou du reprØsentant lØgal  
et cachet du demandeur  
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Le Fonds de PrØvention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM) permet le financement de plusieurs 
types de mesures de prØvention.  
Il est rØgi notamment par :  
 
- l�arrŒtØ du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordØes au titre du financement par le fonds de 
prØvention des risques naturels majeurs de mesures de prØvention des risques naturels majeurs.  
Pour les particuliers les travaux Øligibles à une subvention sont ceux prescrits par le PPRi selon le 
zonage.  
Les conditions d’ØligibilitØ sont prØcisØes par les textes suivants:  
 
 - la circulaire du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prØvention des risques naturels 
majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prØvention: voir en particulier les pages 34 et 36,  
  
- l’article L561-3 du Code de l’Environnement: voir en particulier le § II-4,  
  
- le dØcret n°99-1060 du 16 dØcembre 1999 relatif aux subventions de l’Etat pour des projets 
d’investissement qui prØcise les modalitØs d’instruction,  
  
- la circulaire du 19 octobre 2000 d’application du dØcret n°99-1060 du 16 dØcembre relatif aux 
subventi ons de l’État pour les projets d’investissement qui prØcise le contenu gØnØral des dossiers à 
prØsenter et les dØlais d’instruction,  
 
- l’arrŒtØ du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l’Etat 
pour un projet d’investissement  
 
- la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant eng agement national pour l’environnement  
  
- la loi n° 2010-1657 du 29 dØcembre 2010 de finances pour 2011  
 
- l�arrŒtØ du 28 avril 2010 fixant le montant maximal des subventions accordØes pour les acquisitions 
amiables de biens sinistrØs et les mesures mentionnØs au 2° du I de l’article L. 561-3 du code de 
l’environnement 
 

 

 





   
 

P L U 
�3�/�$�1���/�2�&�$�/���'�·�8�5�%�$�1�,�6�0�( 

 

  

DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

Commune de 
Saint-Pierre-de-Mézoargues 

 

 
 

 

 

Pièce n° 

5.3 

Schéma du réseau 
d�·eau potable 

 

   
 ELABORATION 

 
�G�X�� �3�O�D�Q�� �/�R�F�D�O�� �G�·�8�U�E�D�Q�L�V�P�H��
prescrite par délibération du 
Conseil Municipal du 26 
septembre 2013 

ARRET 
 
du document par délibération 
du Conseil Municipal du 30 
septembre 2019 
 

LE MAIRE 
 
 

APPROBATION 
 
du document par délibération du 
Conseil Municipal du  
 
 

LE MAIRE 

 

   
 Réalisation : 

KAX, conseil en urbanisme �² 28, rue François Arago, 13005 Marseille 
Monteco �² 90, chemin du réservoir �² 04260 Allos 

 

   

 



_̂

Direc tion des Servic es Tec hniques
Servic e SIG

Tel:04.86.52.60.14

�S�C�H�E�M�A� �D�E� �D�I�S�T�R�I�B�U�T�I�O�N� �D�'�E�A�U� �P�O�T�A�B�L�E
SAINT-PIERRE-DE-MEZOARGUES

Mars 2018
--

Ref: 1151

�S�o�u�r�c�e�:� �D�o�n�n�é�e�s� �r�é�s�e�a�u� �e�t� �o�u�v�r�a�g�e�s� �d�'�e�a�u� �p�o�t�a�b�l�e� �m�i�s�e� �à� �j�o�u�r� �O�c�t�o�b�r�e� �2�0�1�7�,� �C�A�_�A�C�C�M�,� �B�D� �O�R�T�H�O� �®� �-� �©� �I�G�N�  �� �2�0�1�7

Légende
Ouvrages Eau Potable

!( Forage

" Réservoir

# Station de pompage

_̂ Station de surpression

"/ Station de traitement

Canalisation Eau Potable

Limite communale
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DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

Commune de 
Saint-Pierre-de-Mézoargues 

 

 
 

 

 

Pièce n° 

5.4  
Assainissement 

 

   
 ELABORATION 

 
�G�X�� �3�O�D�Q�� �/�R�F�D�O�� �G�·�8�U�E�D�Q�L�V�P�H��
prescrite par délibération du 
Conseil Municipal du 26 
septembre 2013 

ARRET 
 
du document par délibération 
du Conseil Municipal du 30 
septembre 2019 
 

LE MAIRE 
 
 

APPROBATION 
 
du document par délibération du 
Conseil Municipal du  
 
 

LE MAIRE 

 

   
 Réalisation : 

KAX, conseil en urbanisme �² 28, rue François Arago, 13005 Marseille 
Monteco �² 90, chemin du réservoir �² 04260 Allos 

 

   

 



G2C environnement

Parc d'activité Point Rencontre

13770 Venelles

Tél: 04 42 54 00 68

Fax: 04 42 54 06 78
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Assainissement non collectif

Assainissement collectif futur

Assainissement collectif actuel

Nécessité de réaliser une étude à la parcelle

LEGENDE

0 140 m


